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Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

le quotidien 
du peuple 

Organe central du PARTI COMMUNISTE RÉVOLUTIONNAIRE marxiste-léniniste 

Ce lundi , le Tribunal de C o m m e r c e de 
Besançon dort se prononcer sur la liquida­
t ion de l'usine de Patente. Tenir , conserver 
l'outil de travai l pour pouvoir imposer à la 
gauche une solut ion pour L ip . . . Le maire P S 
de B e s a n ç o n , demanda des propositions 
conc rè tes . I l s u g g è r e que peut -êt re 100 ou 
200 Lip repris, ce serait déjà beau. . . 
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CATALOGNE : 
Rassemblement 
massif pour 
l'autonomie 

Le 11 septembre, le peuple catalan devait 
affirmer son indentité nationale, malgré toutes 
les tentatives pour l'étouffer depuis 40 ans. 
Cependant, les premières concessions arrachées 
à Suarez sont loin d'une véritable autonomie. 
Malgré les manœuvres qui s'esquissent autour 
de la personnalité de Taradellas, il est douteux 
que les Catalans se satisfassent d'une 
«Generalitat décaféinée». 
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LA DESUNION 
DE LA GAUCHE 
derniers assauts 
avant le sommet 
• MAIRE MET EN CAUSE L'HUMANITÉ 

• MARCHAIS RESSASSE SES POSITIONS Â 
LA FÊTE DE L'HUMANITÉ 

Six jours avant la 
rencontre des partis de 
gauche, le parti de 
Marchais a mis en route 
sa lourde machine. Il 
veut peser de tout son 
poids avant de faire 
monter la querelle au 
sommet. C'est d'abord 
le comité central de 
vendredi qui a fait le 
point sur l'actualisation 
du programme com­
mun. Sans aucun dou­
te, à cette occasion, a 
été défini «ce qui est 
négligeable et ce qui ne 

Un projet du gouvernement 

Après la chasse 
aux faux chômeurs, 

la chasse 
4 

aux faux malades ! 
Le délai de carence porté de trois 

è sept jours, des contrôles plus 
fréquents, des indemnités journaliè­
res limitées à 35 F par jour. Ce 
sont quelques unes des propositions 

d'un rapport sur l'absentéisme 
actuellement entre les mains du 
gouvernement. Il sera bientôt inter­
dit aux ouvriers d'être malades. 
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l'est pas». Pat ailleurs, 
ceux qui sont chargés 
de faire reculer le plus 
loin possible « le parte­
naire socialiste» ont été 
désignés ; ils sont dix. 

S a m e d i , l 'ouverture 
de la fôte de l'Humanité 
prend le relais. Pendant 
deux jours, des milliers 
de visiteurs vont subir 
un intense matraquage 
publicitaire et politique. 
Ce n'est pas un hasard 
si Marchais a fait re­
pousser le sommet 
après cette fête. 

La tentative grossière 
du P C F de récupérer 
l'attitude de la CFDT 
face au P S a été 
dénoncée v igoureuse­
ment par Maire, lors 
d'une conférence de 
presse. Ce dernier s'op­
pose avec vigueur aux 
méthodes manipulatoi-
res du PCF qui ne rend 
compte que des dis­
tances que le CFDT 
prend avec le P S , mais 
fait le silence sur les 
crit iques portées au 
PCF , pourtant au moins 
aussi importantes. La 
réponse tout à fait hy­
pocrite de l'Humanité 
de samedi ne dispense­
ra sans doute pas Mar­
chais d'y revenir dans le 
discours de clôture de 
la fête qu'il aura pro­
noncé dimanche à 16 h. 
A cette occasion, il doit 
rendre compte des der­
nières décisions du co­
mité central. Il ne man­
quera pas de frapper 
du poing une dernière 
lois sur la tribune avant 

de céder, au moins en 
partie, face è son par­
tenaire. 

La tactique des partis 
de gauche a beau 
mettre en œuvre de très 
gros moyens, cela ne 
peut empêcher de 
nombreux travail leurs 
de s'interroger sur le 
rôle de masse de ma­
nœuvre qu'on leur fait 
jouer dans ces mar­
chandages et de ne se 
reconnaître, ni dans les 
propositions du PCF , ni 
dans celles du P S . 

Échec pour 
les anti­
autonomistes 
corses 

Vendredi, l'union sacrée contre les autono­
mistes a connu un échec retentissant. Malgré la 
décision de faire de la journée d'anniversaire de 
la libération de l'île un jour férié. 

Quelques centaines de personnes seulement 
ont répondu è l'appel des «élus» et du P C F 
pour «protester contre le séparatisme et la 
violence sous toutes ses formes. 
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10 000 maîtres-
auxiliaires 
au chômage 

En décidant de réemployer seulement les 
maitresauxiliaires qui ont effectué un service 
continu l'année dernière, Haby condamno 
plusieurs milliers d'entre eux au chômage. Et 
pour les autres, ce sera l'obligation d'accepter 
des tâches de «bouche-trou» , souvent è temps 
partiel. 
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Les Montéfibre 
manifestent 
à Paris 
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Roth (Strasbourg) 

Milices patronales et 
surveillance policière 
pour imposer la reprise 

Les frères Roth n'ont reculé 
devant aucun moyen pour essayer 
de faire cesser la grève qui s'était 
déclenchée mercredi dernier. C'est 
par les C R S et une milice patronale 
armée de barres de 1er que les 
travailleurs ont été accueillis ven­
dredi. 

Les revendications restent 
posées, affirme la section CFDT et 
l'Union Départementale ; ils exigent 

l'annulation de tous les licencie­
ments, le respect des accords de 
juin et la dissolution de la milice 
patronale. 

La CFDT convoque une réunion 
dimanche après-midi à ce sujet. Le 
patron, pour sa part, maintient ses 
plaintes lantaisistes. en particulier 
contre le délégué syndical. 
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Le nucléaire en question 
Des fuites radio-actives à Fessenheim 

ICI 
R A D I O V E R T E 
FESSENHEIM 

Interview 
recueillie 

par 
Thierry WALTER 

M » " Quotidien du Peu-
pie : Depuis sa première 
entrée an fonctionnement, 
la 7 mers 1977, la centrale da 
Fessenheim n'a fait qu'aller 
da panne an panne. Qu'en 
est-il exactement ? 

R V F : Le réacteur I a 
divergé le 7 mars, au su ri on 
demain d une manifestation gui 
avait réuni 5 000 personnes A 
t: ni n «ir at près de 10 000 è 
Strasbourg, et juste après la 
fameuse panne de Roggenhouse 
qui a duré vingt-cinq jours. 
C'était donc une certaine forme 
de provocation : as ont précipité 
les choses è ce moment-lè, ls 
façon dont cela fonctionne ac ­
tuellement démontre qu'ils n'ont 
certainement pas pris toutes les 
précautions ; ils ont dû diverger 
en catastrophe, histoire de saper 
la moral aux gens, de marquer le 
coup pour que les gens se 
disent : on peut faire des grèves 
de la faim, on peut se mobiliser 
A 10 000 dans la rue, ça ne sert A 
rien, ils démarrent quand môme. 
Donc démarrage le 7 mars. 
Depuis la 7 mars, jusqu'à ce 
jour, c'eet-A dire è peu près sept 
mois, le réacteur I a fonctionné 
en tout et pour tout un mois 
(trente-trois jours exactement». 
En fait, entre le 7 mars et le 
2 mai, période où il a fonctionné 
«normalement», il est tombé en 
panne quatre fois ; è partir du 
2 mal. Il n'a plus fonctionné du 
tout jusqu'au 22 août. 

Sur les pannes, sur les Inci­
dents qu'il y a eus, en général, 
on ne sait pas grand chose. De 
toute manière, c'est toujours par 
des «fuites» que l'information est 
parvenue è ls presse ; la presse a 
annoncé, et alors EDF a confir­
mé ou démenti. En général, ils 
ont confirmé, mais en disant 
toujours è peu près la même 
chose : «Effectivement, il y a eu 
un incident, etc., mais ce n'est 
pas très grave, ça ne touche pas 
le cœur du réacteur, il n'y a pas 
de fuites radioactives ; U n'y a 
donc pas de danger ni pour les 
travailleurs, ni pour la population 
environnante». 

Des fuites 
radioactives 

- R . V . F . : On sait quand 
même que par exemple, il y a 
quelques jours, il y a eu une 
panne au réacteur I et que ce 
sont des fuites qui se sont 
produites au niveau de la cuve 
du réacteur ; donc, de façon 
évidente, il s'agissait de fuites 
radio actives I Cette panne a été 
annoncée dans la presse, aile n'a 
pas été démentie par EDF (ni 
confirmée) Par contre, les mem­
bres de la commiss ion de 
contrôle, qui comme tout le 
monde ont appris la nouveee en 
ouvrant leur tournai, le Jour-
même où la presse annonçait ce 
dernier incident, ont reçu indi 
vtduellement un télégramme en 
date du 17 août et libellé comme 
suit : 

«Suite aux articles parus dans 
la presse du 17.08, je vous 
précise, d'après les informations 
en provenance d'EDF, que l'indi­
cation parue dans les Dernières 
Nouvelles, selon laquelle des 
fuites auraient été détectées la 
semaine dernière, est sans ton 

dément II s'agit des fuites dé 
tectées antérieurement, dans la 
deuxième quinzaine de juiéet, qui 
ont été réparées...» Signé : Doc­
teur Henri Gotschy. président dp 
la Commission de Surveillance. 
A noter que le Docteur Gœtschy 
est aussi président CDS du 
Conseil Général du Haut-Rhin. 
Le té légramme est s igné 
Docteur Goetschy, président de 
la Commission de Surveillance 
au lieu de président de la 
Commission de Contrôle. La 
différence est importante, car le 
Comité de Surveillance est une 
instance dépendante d'EDF, tan­
dis que la Commiss ion de 
Contrôle, réclamée depuis le 
début par la municipalité de 
Fessenheim, par les jeûneurs de 
Roggenhouse, même si sa com­
position n'est pas satisfaisante, 
ne dépend pas elle d'EDF. Petit 
è petit, EDF tend à faire l'amal­
game entre Commission de Sur­
veillance et Commission do Con 
trôle. 

\>QdP : La rôle da la 
Commission da Contrôla est 
très controversé. Pouvez 

de l 'AFRPN dirigée par le pro­
fesseur Herl. qu'on ne peut pas 
présenter comme un opposant 
au nucléaire, le C S F R , l 'AFRPN 
et le M R J C (Mouvement Rural 
de la Jeunesse Chrétienne, très 
actif depuis le début dans la lutte 
écologique en Alsace, et qui a 
romplacé ta F A N E F I ; on compte 
donc en fait seulement trois 
représentants pour les Associa­
tions qui mènent la lutte. 

Las membres da 
la commission sont 

maintenus 
dans l'ignorance 

— R . V . F . : Outre les cinq 
représentants d'associations, la 
Commission comprend cinq mai 
res et cinq conseillers généraux. 
Les cinq maires sont ceux des 
c o m m u n e s avois inant directe­
ment la centrale de" Fessenheim 
•i oasenhoim, Blodelsheim, Halte 
ren, Balgau, Roggenhouse et 
Hirtzfelden). Le préfet et le 
directeur de la centrale d'EDF 
sont également présents, alors 
que la présence de scientifiques 
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Manifestation è Strasbourg contre la centrale de Fessenheim 

vous faire un point è ca 
sujet ? 

- R . V . F . : Sur la Commasion 
de Contrôle elle-même, sa com 
position ne répond pas aux 
exigences des militants écolo­
giques ni da la population : nous 
voulions la moitié des repré­
sentants des associations et de 
personnes indépendantes d'EDF 
et moitié d'élus et de repré­
sentants d'EDF. En fait. Il y a 
cinq représentants d'associations 
(et parmi ces cinq, il y en a au 
moins une qui est bidon : l'asso 
ciation des 3 E, Environnement 
Economie-Emploi, créée en toute 
hâte par M. Schielé. CDS et 
président du Conseil Régional, 
au moment où a été instaurée la 
Commission de Contrôle ; cette 
association n'avait même pas de 
statuts que son réprésentant 
était déjè invité è la première 
réunion de la Commission de 
Contrôle, alors que le représon 
tant de la FANEF, l'une deB 
principales organisations repré 
sentatives. était exclu dès la 
deuxième réunion I I . Les autres 
associations présentes dans la 
commiss ion sont , outre le 
SEGENAL. scission «modérée» 

nommés par les écologistes n'est 
pas autorisée I Le courant de 
lutte est. on le voit, très sous 
représenté dans la commission. 
Nul doute qu'un des points 
chauds è la rentrée sera cons­
titué par la lune sur cette 
question de la commission de 
contrôle qui est contestée par 
beaucoup de gens et qui l'a 
d'ailleurs été dès le début au sein 
même du C S F R . A l'issue de la 
première réunion de la commis­
sion de contrôle, le représentant 
du C S F R a c o n v o q u é u n s 
Assemblée générale ; il a expli 
que quelle était la situation de la 
commission et il a posé claire­
ment la question : est-ce que ja 
dois rester comme représentant 
du CSFR dans cette commis­
sion, ou est-ce qu'on la quitte ? 
Il a été décidé à ce moment la 
qu'il resterait, d'une pan pour 
s'informer, d'autre pan pour la 
démasquer. 

Le 14 septembre, il doit y avoir 
une nouvelle réunion de la 
commission de contrôle ; son 
tôle sera remis une nouvelle lois 
en question, surtout par rapport 
aux alléguations du sieur Gœts 
chy dans son télégramme : en 
effet, non seulement les mem 

• Alors que la question de Gersthe lm o ù devsit également être 
construite une centrale est provisoirement résolue a v e c le 
démontage du p y l ô n e météo , toute l 'attention se concentre 
maintenant sur Fessenhe im et sur le p y l ô n e occupé de 
Heiteren o ù la s i tuat ion, à ls veil le de l 'achèvement déf lnlt f de 
la ligna haute tension Fessenhe lm-Méry - su r Seine, r isque de 
devenir rapidement cr i t ique. 

Nous avons voulu faire le point sur Fessenheim avec des 
membres du C S F R et du col lectif de Radio Verte Fessenheim 
dont ls prochaine émiss ion s s t prévue samedi 10 septembre A 
19 h 46. 

Le réacteur n u m é r o un de Fessenheim s é nouvesu d ivergé 
le lundi 22 août après u n s longue suite d'Incidents (voir le 
Quotidien du Peuple du 8 septembre) . Il est diff ic i le 
d 'apprécier ls grav i té de c e s Inc idents . l 'EDF s ' e n tenant A sa 
politique du secret . 

Le C S F R (Comi té de Sauvegarde de Fessenheim et de la 
plaine du Rhin) , s annoncé , è l 'occasion du passage da Barre A 
Colmar que les marchés ont été conc lus pour les t ranches 3 et 
4 de Fessenheim. Passant outre A une résolut ion du Consei l 
Général du Haut Rhin, ces t rsnches seraient construi tes sens 
enquête d'uti l i té publique préalable 

bres de la commission sont 
maintenus dans l ' ignorance 
- p a r c e qu'as ne savent rien des 
incidents - mats en plus, on 
dément les informations qu'ils 
peuvent avoir et on les induit en 
erreur. C'est très grave I Radio 
Verte Fessenheim a lancé une 
campagne en demandant è la 
population d'être attentive A 
cotte nouvelle réunion de la 
commission et de soutenir les 
positions du C S F R notamment 
en envoyant des lettres de 
protestation directement au doc­
teur Gœtschy. Il faut que la 
population exerce son contrôle 
sur la commission de contrôle I 

les oubliés 
de l'évacuation 

Pour en revenir au dernier 
incident, celui-ci est certaine-
mont grave puisqu'il s'agit pro­
bablement des fuites radioacti­
ves. Mais il n'y a pas eu éva­
cuation ; ça s'est passé dans le 
bâtiment réacteur qui, normale 
ment est étanche. A propos des 
conditions d'évacuation, on peut 
citer ce qui s'est passé lors d'un 
incident au mois de juin et qui 
nous a été rapporté par des ou­
vriers de la centrale : 

Un samedi matin, le 4 juin, las 
ouvriers ont été évacués de 
toute urgence pour cause d'«a 
lerte radio-activen (selon les pro­
pres termes de ces ouvriers). Ils 
ont tous été évacués, sauf une 
équipe qui a été tout simplement 
oubliée. Quand les gars se sont 
pointés à la sortie, les gardiens 
n'en croyaient pas leurs yeux I 
On ne les a pas laissés sortir et 
ils ont dû subir un con trois. Le 
surlendemain lundi, des techni­
ciens du pétrole (alors en con­
grès è Strasbourg), devaient vi­
siter la centrale ; la visite a été 
annulée sans explication. Il fau­
dra attendre un article des 
«Dernières Nouvelles» pour ap 
prendre que la visite a été 
annulée... par crainte d'un atten 
tat projeté par des terroristes 
allemands I (et annoncé par un 
coup de téléphone anonyme). 

k- QdP : Lé le contact avec 
des ouvriers de Fessenheim. 
a été précieux, pour essayer 
de démêler la vérité. Il 
apparaît que la sens dans 
lequel il feut aller, c 'est celui 
de l'établissement et du ren­
forcement de ces contacts 
entre les ouvriers de Fessen 
heim et la population. Un 
des premiers jetons a été 
posé avec l'opération da 
blocage des postes de la 
centrale qui a eu lieu an 
avril, et au cours de laquelle 
un tract a été distribué aux 
travailleurs et des discus­
sions engagées. 

- R . V . : L'idée c'était d'établir 
le contact avec les ouvriers, mais 
aussi de marquer le coup è 
l'entrée de la centrale, parce 
que, hormis la manifestation de 
1975 qui s'est déroulée dans tes 
parages immédiats, il n'y a 
jamais eu d'action sur le lieu 
même de la centrale. Ça s'est 
passé juste après Pâques, après 

un pont de quatre jours, un 
mardi matin à la reprise du 
travail vers 5 h 30. Nous sommes 
arrivés avec une trentaine de 
voitures, en colonne C'était une 
action-surprise : jusqu'au lieu da 
rendez-vous les militants ne sa 
vaient rien ; seule une dizaine de 
personnes étaient au courant et 
ont dirigé les opérations. 

Visita surprise 
è Fessenheim 

On s'est retrouvé A une cen­
taine de personnes, ce qui n'était 
pas mal, et ô surprise I tout était 
ouvert ! La barrière était ouverte 
et il n'y avait pas de gardien, on 
aurait pu rentrer le plus faci­
lement du monde I Les gars sont 
arrivés progressivement : aucune 
réaction d'hostilité è part quel­
ques cadres. Mais en fait, les ca­
dres qui sont venus ont été très 
rares car on a appris plus tard, 
que le directeur de La centrale 
avait téléphoné de chez lui A 
tous les ingénieurs, en leur 
demandant dé rester chez eux. 

k> QdP : Pouvaz-vous nous 
parler un peu des travail­
leurs de la centrale ; d'où 
viennent-ils ? Y a-t-il beau 
coup de gars du coin, d'Al­
saciens ? 

— R . V . : Il y a quelques Al 
saciens, mais rien qu'A voir l'im­
matriculation des bagnoles, les 
68 (Haut Rhin) sont rares ; il y a 
des 25, des 90, des gens de la 
région parisienne Tu ss des 
boites comme SPIE Babgnolles 
qui Travaillent là dedans, dont les 
ouvriers de toute façon, ne sont 
pas d'ici ; certains so sont établis 
provisoirement dans les localités 
environnantes et vivent dans des 
caravanes. 

Ce sont ces ouvriers qui ont 
construit la centrale (il y a d'ail­
leurs eu des grèves sur le 
chantier) ; quand nous sommes 
intervenus, les t rsvaux tou­
chaient è leur fin : nous avons 
distribué è peu près 500 tracts, 
alors qu'il y a eu jusqu'à 2 000 
personnes travaillant sur le chan­
tier. Pour le personnel de fonc­
tionnement de la centrale, le 
chiffre est beaucoup plus réduit : 
s'il y en a 200. c'est beaucoup. 

Ce qu'on peut dire, c'est qu'ils 
ne sont pas informés Certains 
gars ne savent pas du tout ce 
qu'ils bricolent là-dedans ; as 
font du câblage, ils font du 
coffrage et du béton, et c'est 
tout. Pour les problèmes de 
sécurité. Us vont sur ce chanber, 
comme s'ils construisaient des 
HLM , quand tu leur parles de 
radioactivité, ils ne savent pas 
ce que c'est.' C'est pour ça aussi 
qu'on a estimé important d'é­
tablir le contact, avec eux. Dans 
le tract, on leur a expliqué qu'on 
n'était pas là pour leur voler leur 
boulot, mais qu'il faut bien qu'ils 
comprennent que le danger, il 
est pour eux. et pour nous I 

En résumé, ce contact a été 
très fructueux. 



C C du P C F : 
unité feinte 

Le C.C. du P C F s'est réuni à la veille de la fôte de 
l'Humanité. Il a dressé le bilan des négociations pour 
la réactual isat ion du programme c o m m u n . L a 
discussion a été ouverte par un rapport de Fiterman 
qui dirige la délégation de ce parti quand elle 
rencontre ses partenaires socialistes et MRG. 

Afin de couper court à toutes les rumeurs faisant 
état de contradictions au sein du Bureau politique, le 
communiqué final affirme «il (le C C I approuve 
l'activité au cours des mois de juillet et août, du 
bureau politique et de la délégation au groupe de 
travail pour la réactualisation». 

Par la môme occasion, les dirigeants du PCF 
veulent répondre à l'accusation portée par les 
socialistes selon laquelle les tractations autour de la 
nouvelle version du programme commun se portaient 
bien jusqu'à ce que Marchais revienne de vacances. 
Après l'autosatistaction habituelle qui-a-montré-la-
justesse-des-positibns-«du parti-communiste», le com­
muniqué informe que Marchais a reçu «mandat du 
C. C. pour porter à la connaissance des françaises et 
des français» lors de la fête les travaux du C C . 

«Muta t ion » 
Une nouvelle formation verra bientôt le jour, à en 

croire bon nombre de publicités dans les journaux de 
ces derniers jours. Cette formation, qui se veut le 
rassemblement des «citoyens opposés à l'alliance 
socialiste-communiste et mécontents de la majorité», 
doit «définir» sa ligne à son premier congrès, samedi 
et dimanche à Narbonne. Elle s'appellera Parti 
Socialiste Démocrate et son président est déjà 
connu : Hintermann. Ce n'est en fart qu'une 
«mutation» de la Fédération des socialistes démocra-

Turlupin inopportun ? 
La déclaration fracassante de J J S S de mercredi 

sur le perron de Matignon, celle que Chirac a qualifié 
de «foucades de turlupin», lui a valu quelques 
réprimandes : celles de ses amis du Parti radical, 
notamment messieurs Dailly et Durafour, et vraisem­
blablement celles de l'Elysée. Mais, en retour, il est 
tort probable que ces «révélations» avaient l'assenti­

ment du président de la République : ces réprimandes 
ne sont que pour la forme, car il aurait été mal venu 
de ne point réagir à de tels propos. Jacques Barrot. 
secrétaire général du C D S , estime que J J - S S fait 
référence «à des choses vraies» mais que «l'expres­
sion de cette référence est personnelle, ma/adroite et 
circonstancielle. Ses propos sont démesurés et 
inopportuns». Inopportuns ? Pas pour tout le monde : 
car ils ne visaient rien d'autre que ces centristes 
mangeant à deux râteliers â la fois, ce qui a fortement 
déplu et au R P R , et au parti radical. Notons enfin 
que, s'il n'a pas répondu aux «insultes» de Chirac, 
J J - S S n'en a pas moins annoncé que son parti 
présentera un candidat contre Chirac, dans le fief de 
ce dernier, à Ussel. 

LA FÉTE DE L'HUMANITÉ 

téléphonez 
au 
quotidien 
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Dernière offensive 
d'ampleur avant le sommet 
• L a fête de L'Huma, t radit ionnel lement f ixée en 
septembre , ne pouvait m i e u x tomber cet te année . 
Tro is jours avant le s o m m e t de la gauche . Marcha is 
y prononcera un d iscours devant une très large 
a s s i s t a n c e , et le P C F aura l 'occasion de d é m o n t r e r 
à s o n partenaire qu' i l est un part i «populaire». 
L' invitat ion adressée à Mit terrand et à Fabre n'est 
é v i d e m m e n t pas innoncente. Le v œ u de la d i rect ion 
d u P C F e s t que cet te fôte s ' inscr ive d i rectement 
dans le cadre d u débat puoiic sur la renégoc ia t ion 
d u programme c o m m u n . Le pari des rév is ionnistes 
est de réunir une foule importante , s a n s pour ce la 
fa i re appel aux tradit ionnel les têtes d 'af f iches du 
m u s i c ha l l . Il y a d 'autres m o y e n s pour attirer du 
monde , le P C F le sait b ien : par exemple baisser le 
prix de la v ignette (10 F ) , o u bien distr ibuer 
gratu i tement cet te m ê m e v ignette dans les f i les de 
c h ô m e u r s . Le manque à gagner sera min ime, et la 
fête peut drainer a ins i des mil l iers de travai l leurs et 
de c h ô m e u r s qui parqués dans les c i tés dortoirs , 
n'ont guère de loisirs possibles. Aut re inovat ion : le 
débat polit ique «en direct» : le comi té cent ra l d u 
P C F se réunissait vendredi , et la pr imeur des 
compte - rendus sera réservée «aux masses» : c h a ­
que m e m b r e du B P part ic ipera è un f o r u m . Le 
carac tè re publicitaire de l 'opérat ion apparaît c la i ­
rement quand on connait l 'ordre du jour de cette 
sess ion d u C C : la s i tuat ion polit ique au jourd 'hu i , et 
la r e n é g o c i a t i o n du p rogramme c o m m u n I E n un 
mot, la fête de YHuma sera la dernière of fensive 
d 'ampleur du P C F , avant d 'amorcer les concess ions 
nécessa i res a la s ignature du p rogramme c o m m u n 
vers ion 77. 

47 ans d'histoire 
du PCF 

Les premières fêtes de 
YHuma rassemblèrent sur­
tout le peuple de Paris ; 
manifestations militantes, 
elles regroupèrent 80 000 
part ic ipants en 1933, 
120 000 en 1934. l'Huma­
nité du 3 septembre 1935 
barre sa «une» d'un im 
mense titre : «Plus de 
150 000 à Garches I». 
Avec le Front populaire, 
l'audience de la fête atteint 
son plus haut niveau dans 
la période d'avant-guerre. 
En 1938, l'affluence de­
meure considérable avec 
plus de 300 000 person­
nes : la guerre fait rage en 
Espagne et le fascisme 
menace. Les travailleurs 
français se sont en etfet 
mobilisés pour la guerre du 
peuple espagnol. Mais l'é­
chec du Front populaire 
aura du mal à être expliqué 
à ces mômes travailleurs 
qui avaient cru arrivé le 

moment tant attendu : le 
P C F se contentera de dé­
noncer «les tentatives de la 
réaction de revenir sur les 
acquis de 36» / Quant à la 
forme, les lètes de cette 
époque gardent le carac­
tère champêtre de ses 
«premiers pas» ; dîners sur 
l'herbe et flâneries sont de 
mise. . . S ix années de 
guerre interrompront ce 
qui était désormais devenu 
une tradition. 

Les trois fêtes succes­
sives qui reprendront cette 
tradition après la deuxième 
guerre mondiale bâtiront 
tous les records de par­
ticipation : plus d'un mil­
lion de personnes en 1945. 
Cette affluence se com­
prend parfaitement : l'es­
pérance et la volonté lar­
gement présentes chez les 
travailleurs de ne pas lais­
ser la bourgeoisie repren­
dre les rênes de la société. 

Leroy samedi matin 
à la radio 

«A son origine, la fête de /"Humanité en 1930 a été 
organisée pour sauver le journal au moment où il était 
menacé d'asphyxie par la pression des grandes 
banques. Et l'organisation de la première fête a 
coïncidé avec l'organisation du réseau qu'on a appelé 
les «comités de défense de l'Humanité*». Depuis lors. 
47 ans ont passé et le but de la fôte s'est trouvé 
modifié, naturellement. La fête est devenue de plus 
en plus chaque année le grand moyen d'expression 
politique du parti communiste à la rentrée. Et je crois 
que parmi les buts de la fête, il ne faut pas oublier 
que c'est aussi une fête et que des gens se retrouvent 
avec plaisir, venant de l'ensemble du pays, qu'on s'y 
trouve è l'aise dans une atmosphère d'amitié et de 
fraternité qui fait vraiment, vraiment que la fête est 
sans doute la plus grande fête au sens propre du mot 
qui existe dans notre pays. » 

Fusils soviétiques 
à la fête 

FUSILS ET MUNITIONS SOVIETIQUES 

La déclaration de Durafour accusant le PCF de 
«couler» Manuffânce en vendant des fusils soviétiques 
â la fête de l'Humanité a connu un nouvel épisode 
avec la déclaration de la mairie de Saint-Étienne (PCF) 
qui condamne «l'importation des armes de chasse, 
quelle que soît leur origine». 

Leroy, bien embarrassé par cette affaire, a 
également publié un communiqué dans lequel, après 
avoir affirmé : «A /Humanité, nous ne faisons aucune 
discrimination quant à la publicité» (sans commen­
taire), précise que «M. Durafour oublie que, ancien 
ministre et membre de la majorité, il est responsable 
de la situation de Manufrance et responsable du fait 
que l'armée et la police française sont dotées d'armes 
étrangères pour lesquelles, à ma connaissance, 
/Humanité n'a jamais fait de publicité.» 

A h , la belle affaire I Comme ce serait plus agréable 
de se faire matraquer et tirer dessus par des flics qui 
achèteraient français I 

et de continuer l 'œuvre 
commencée pendant la 
Résistance, en sont les 
raisons fondamentales. Or, 
ce socialisme que les tra­
vailleurs sentaient acces­
sible, il n'en fut pas 
question ) Le jour de cette 
fête, le comité central du 
PCF se réunissait : è l'or­
dre du jour, était inscrit 
sa principale préoccupa­
tion : la «reconstruction de 
la France» capitaliste ! L'é­
poque du «relevez vos 
manches» c o m m e n ç a i t . 
Les comptes-rendus des 
fêles de 46 et 47 brillent 
par l'absence de discours 
politique. 1947 : la fête de 
l'austérité ! Un encart dans 
l'Humanité de la veille pré­
vient : «Apportez votre 
pain» I Même avec des 
tickets, le ravitaillement en 
pain était impossible I Le 
capitalisme sortait d'une 
bien mauva ise pér iode 
pour lui : il avait eu chaud 
ei devait bénir le sérieux 
coup de main du P C F I 

Puis commence la pério­
de dite de la «guerre 
froide» qui fait encore de 
la fête de l'Humanité un 
grand rassemblement mili­

tant. La publicité y fait 
massivement son entrée è 
partir de 1953. En 1958, 
300 000 personnes se re­
trouvent à Montreuil : 
c'est la «fête du NON», à 
vingt jours du plébiscite de 
de Gaulle. Outre le matra­
quage sur ce référendum, 
on trouvait quelques pan­
neaux sur la guerre d'Al­
gérie : alors que la guerre 
du peuple algérien allait à 
une victoire certaine, le 
P C F affichait comme mot 
d'ordre : Paix en Algérie» I 

Le ton était donné ; 
désormais, la fête de l'Hu­
manité devenait de plus en 
plus ce qu'elle est aujour­
d'hui : une foire com­
merciale o ù l'attrait poli­
tique n'est plus, et de loin, 
la raison essentielle de son 
affluence. Le PCF lui-
même, estime à 100 000 
(ce qui est très optimiste I I 
sur un million (soit 10%) le 
public intéressé par le dis­
cours central. Il y a loin de 
ce 7 septembre 1930, o ù , è 
l'appel du PCF , se réunis­
saient dans le parc Sacco 
et Vanzetti, plusieurs di­
zaines de milliers de per­
sonnes, pour la naissance 
de la fêi* de l'Huma. 
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Le PCF, la force 
de frappe et 

l'expression des cellules 
Au printemps dernier, le PCF dans un virage à 180° 

annonce qu'il est dorénavant partisan de la force de 
frappe. Les militants l'apprennent à la télévision, le 
rapport Kartapa a été adopté par le Comité Central. 

Alors que depuis plusieurs années, ce parti militait 
contre la dissuasion française, son revirement paraît 
inexplicable a nombre de ses militants. 

La cellule Pablo Neruda, dans le 10* arrondissement 
rejette la nouvelle position â l'unanimité. Lors de la 
conférence de section, sa position aurait été soutenue 
par près d'un tiers des militants présents. «Les 
difficultés provoquées par le bureau» feront qu'un 
amendement sera voté avec beaucoup de difficultés. 
Un texte de la cellule est destiné à être publié dans 
l'Humanité. Devant sa non-publication, son auteur l'a 
envoyé à Libération qui en publie de larges extraits. 
Sans reprendre ici le fond de l'argumentation 
développée, notons que c'est la deuxième fois en 
quelques mois que des militants du PC, pour faire 
connaître leur point de vue, interdit de publication 
dans la presse du P C F , recourent à d'autres journaux. 

«Anti -social isme 
primaire» 

Le secrétaire général de la FEN, André Henry, tenait 
hier une conférence de presse. Après avoir expliqué 
qu'il n'entraverait pas l'application de la réforme 
Haby, il s'en prit à «la querelle menée au sein de la 
gauche par le parti communiste» : «poursuivre ainsi 
sur le ton de la suspicion, les dirigeants communistes 
prennent le risque d'affaiblir la gauche toute entière et 
de tomber dans un anti-socialisme primaire tout aussi 
condamnable que /'anti-communisme primaire». 

LA FÉDÉRATION GÉNÉRALE 
DE LA MÉTALLURGIE ET 
«LES Q U E R E L L E S POLITICIENNES» 

a, «La querelle entre PC-PS a pris l'allure d'une 
querelle politicienne dans la mesure où ses enjeux 
n'apparaissent pas clairement aux yeux des 
travailleurs». C'est J a c q u e s C h é r è q u e qui s 'expr ime 
ainsi dans une interv iew â un journal du mat in . 

L'expropriation des patrons 
doit-elle prendre la forme 
de la nationalisation façon 
PCF ou façon Attali 7 
Chérèque prend plutôt po­
sit ion pour la seconde 
proposit ion. De la 
même manière, il pense 
que ce sont surtout les 
«holdings» dont la gauche 
doit prendre le contrôle. 

Enfin, sur la question des 
cadres, il voudrait réussir 
le pari impossible de trans­
former l'image que les tra­
vailleurs en ont sans réelle­
ment remettre en cause la 
division du travail entre 
conception et réalisation, 
mais là ne réside pas 
l'intérêt essentiel de l'in­
terview. Il se fait en effet 
le porte-parole de toute 
une série d'interrogations 
réelles qui se posent chez 
les travailleurs. Ainsi, sur 
la question de la nationa 
lisalion de la sidérurgie, il 
déclare : «Pour la FGM et 
les travailleurs qui souhai­
tent la nationalisation, ce 

qui est important, c'est 
que la gauche dise ce 
qu'elle fera de la sidérurgie 
lorsqu'elle en aura acquis 
le contrôle». Nationaliser 
pourquoi faire ? Pourra-t­
on produire plus d'acier ? 
Si oui, comment ? Quelles 
sont les conséquences sur 
l'emploi ? Ce que disent 
les patrons est-il vrai ou 
faux 7 En résumé, quel 
type de développement in­
dustriel, quelle stratégie 
nouvelle veut-on nous pro­
poser ? 

Il ne suffit pas de dire : 
«On va développer le sec­
teur machine-outils, l'aéro­
nautique»... «on va con­
sommer français»... «on 
va...» etc., ce langage trop 
général n'arrive plus à 
convaincre {...). 

L E S T R A V A I L L E U R S 
A T T E N D E N T 

A la question de savoir 
ce que les travailleurs at­
tendent du «contrôle pu­
blic» programmé par la 

Chérèque eat responsable de la Fédération 
Générale de la Méta l lurg ie , la plus puissante 
fédérat ion que compte la C F D T . L ' Interview tourne 
autour de l 'appréciat ion que porte la F G M sur 
l 'expropriation des patrons actuels de la s idérurg ie . 

gauche dans la sidérurgie, 
Chérèque répond : «Ils at­
tendent parce qu'ils ont 
été trompés depuis le pre­
mier plan d'acier, c'est-à-
dire le plan Debré-Ferry, 
voilé quinze ans (...) les 
travailleurs assistent im­
puissants à un scandale 
(...) il y a donc une réac­
tion saine de morale poli­
tique des citoyens». 

Si la concurrence japo­
naise n'est pas responsable 
de la crise de fa^sidérurgie 
comme vous le dites, 
interroge le journaliste, à 
quoi est elle due ? 

«Elle {la crise) est avant 
tout lé conséquence d'un 
choix : le patronat a parié 
sur l'exportation de l'acier. 
L . . I Comme actuellement 
l'acier se vend mal, c'est 
l'impasse. Ce pari est très 
lourd de conséquences : la 
sidérurgie a négligé le 
marché français (...) elle 
n'a lié sa politique de pro­
duction ni à l'environne­
ment régional {la Lorraine 

et le Nord) ni aux secteurs 
d'activité industriel qui lui 
sont proches. En deux 
ans, notre secteur a perdu 
deux cent mille emplois». 

La lecture de cette inter­
view pose une série de 
questions. L'analyse de la 
crise de la sidérurgie qui y 
figure rappelle à certains 
égard, celle que formule le 
PCF (la crise vient de 
l'étranger, il faut consom­
mer françaisl, conséquen­
ce logique, le programme 
commun est présenté 
comme étant le bon remè­
de. 

Cependant, ce que con­
firme l'interview, c'est les 
difficultés qu'ont les diri­
geants de la CFDT, mem­
bres ou proches du P S , à 
faire passer la ligne de ce 
parti dans les masses po­
pulaires. La volonté de ne 
pas se couper de la masse 
des travailleurs et de gar­
der les mains libres pour 
l'après 78 explique sans 
doute cette attitude. 

François M A R C H A D I E R 

Du programme commun de 1972 à celui de 1977 

DES RAPPORTS DE FORCE BOULEVERSÉS 
• Claude Est ier dans l'Unité : «C'est un très grand 
pas en avant que vient d'accomplir la gauche et 
cela au moment même où l'embarras de la majorité 
devient de plus en plus évident». François Bi l loux 
dans France Nouvelle : «Amis lecteurs et lectrices, 
votre joie sera é l'unisson de celle des communis­
tes, des socialistes et de tous les démocrates». 
C'est bien sûr de la s ignature d u programme 

c o m m u n de 72. dont il s'agit ic i . Les condit ions qui 
ont présidées à son adoption, le rapport de force è 
l 'époque entre les part is de gauche, la s i tuat ion 
pol it ique, et en corollaire le contenu môme de ce 
programme annonçaient l ' inévitable po lémique de 
la renégoc iat ion d'aujourd'hui. Du s o m m e t du 27 
ju in 1972 a u sommet du 14 septembre 1977. la 
situation s'est t rès largement t ransformée. 

Qui donc a eu l'idée de 
ce programme commun ? 
Le PCF en réclame la 
paternité, rappelant l'appel 
de Waldeck Rochet en 63 
en faveur de l'unité. Mit­
terrand rappel qu' i l .a 
toujours (ou presque) été 
favorable à une entente 
autour d'un texte com­
mun. Le programme com­
mun est en fait né de la 
conjonction d'intérêts dif­
férents. C'était pour le 
jeune PS la possibilité de 
faire un pas nouveau dans 
son développement, c'était 
pour le PCF la possibilité 
de sortir de la contradic­
tion qui le minait, entre la 
volonté de parvenir au 
pouvoir par la voie élec­
torale et les limites des 
scores réalisés. Ce n'est 
pas un hasard non plus si 
la signature du programme 
commun est intervenue 
quatre ans après mai 68 : 
la crise de l'impérialisme 
français s ' a c c e n t u e , le 
gaullisme est moribond et 
ne survit chichement qu'à 
travers Pompidou, tandis 
que la révolte des masses, 
les luttes de la classe 
ouvrière, prennent un ca ­
ractère nouveau : ce sont 
les grandes luttes des 
O.S. , la mise en avant de 

Par Nicolas D U V A L L O I S 

revendications qualitatives, 
contre la hiérarchie capita­
liste, contre les conditions 
de travail, etc. 

Le refus de la domina­
tion bourgeoise devient 
dans les masses suffisam­
ment net, suffisamment 
tangible, pour que la 
perspective de l'accession 
au pouvoir de la gauche 
puisse être envisagée par 
ses tenants. 

Les tentatives antérieu­
res d'union n'avaient don­
né que peu de résultats : 
une plate-forme d'union en 
66, un «bilan des conver­
gences et divergences» en 
décembre 70. Cette néces­
sité d'une crédibilité plus 
grande, des possibilités 
d'accession au pouvoir de 
la gauche, allait amener la 
transformation du P S . la 
rédaction de deux pro­
grammes précis, et en fin 
de compte, les négocia­
tions du programme com­
mun. 

C'est sur la base de la 
nécessité d'une entente 
avec le PCF que s'est 
reconstruit te parti socialis­
te : le congrès d'Epinay en 
juin 7 1 , voyait Mitterrand 

et s e s convent ionnels , 
l'emporter grâce au sou 
tien décisif des partisans 
de l'union de la gauche, le 
C E R E S . Parti de rien (les 
5 % de Defferre aux pré­
sidentielles de 691, le P S 
se fixait comme but de 
devenir le parti le plus 
important de France. C'est 
ce qui guidait sa conven­
tion de Suresnes, en mars 
72, o ù était adopté son 
programme «changer la 
vie». Quelques mois plus 
tôt, le 9 octobre 7 1 , le CC 
du PCF avait fait le même 
«effort» de clarification en 
adoptant «changer de 
cap», programme propre 
du parti révisionniste. La 
présence de deux pro­
grammes distincts laissait 
la voie libre aux négo­
ciations. Du 27 avril au 27 
juin, les deux délégations 
se rencontreront régulière­
ment ; du côté du P S , 
Mauroy, Jacquet, Joxe, 
Bérégovoy, et Chevène­
ment : les rapports de 
force au sein du P S font 
alors du C E R E S une force 
d'appoint indispensable, 
qui siège au bureau na­
tional. 

Du côté du PCF , Leroy, 

Ansart, Kanapa, Laurent 
(le PCF n'a pas encore 
achevé son effort de re­
crutement d'économistes!. 

Le rapport de forces tel 
qu'il se présente au mo­
ment des négoc ia t ions 
semble être à l'avantage 
du parti de Marchais : il 
est incontestablement le 
plus fort dans les entre­
prises (le PS y est inexis­
tant), ses résultats élec­
toraux sont à peu de 
choses près équivalents à 
ceux du P S . La volonté 
d'un accord rapide, deux 
mois de négociation au 
total I, ne provoque pas de 
problèmes majeurs. Pri­
sonnier de sa politique 
d'alliance, le PCF recule 
dans un certain nombre de 
domaines : il abandonne 
ses propositions sur «la 
grande Europe» opposée à 
«l'Europe des trusts», il 
entérine la participation de 
la France à l'Alliance 
At lant ique, a lors que 
«changer de cap» en 
parlait comme d'un bloc 
agressif, il accepte qu'en 
cas de divergences au sein 
du gouvernement de gau­
che, des élections ne 
soient pas organisées im­
médiatement. A l'inverse. 

il obtient du PS des con­
cessions dans le domaine 
économique : les nationali­
sations, la planification, et 
les «objectifs sociaux» qu'il 
souhaitait. Il faut spécifier 
que les discussions éco­
nomiques étaient menées 
au nom du P S par Che­
vènement, qui restera tou­
jours fidèle à la ligne de 
conduite du C E R E S : dé­
fendre les propositions du 
PCF au sein de leur parti. 
Il est symptomatique de 
noter que de l'avis même 
des deux partis, un des 
sujets les plus discutés fut 
celui des institutions. 

La précipitation dans 
l'élaboration du program­
me commun 72 s'explique 
aussi par la proximité des 
élections législatives de 73. 
Croyant le pouvoir à leur 
portée, les deux partenai­
res avaient quelque peu 
négligé les discussions de 
fond au profit d'une enten­
te rapide. Ces élections 
allaient voir la très forte 
poussée socialiste, le P S 
ayant le pied mis â l'étrier 
par cette union de la 
gauche. Quant au P C F , 
dont le score stagnait, il 
allait en tirer les consé­
quences : polémique de 75 
pour apparaître comme «le 
parti ouvrier», et surtout 
construction plus précise, 
plus élaborée, de son 
projet de capitalisme d'E-
tat. 

Nous y reviendrons dans 
notre prochain numéro. 

Ils seront dix 
Dix, c'est le nombre 

de responsables du 
PCF qui devront aller 
sa déchirer avec les 
socialistes, le 14, avant 
de finalement se met­
tre d'accord. Marchais, 
Gustave Ansart, Mireil­
le Bertrand, Fiterman, 
Kanapa, Lajoinie, Paul 
Laurent, Madeleine 
Vincent, Philippe Her-
zog, Pierre Juquin. 

Majorité 
Après le RPR et le 

Parti Républicain, c'é­
tait au tour, vendredi, 
du Centre National des 
Indépendants \CNf) da 
ratifier la manifeste 
électoral de la droite. 
Le prochain tour est 
pour le parti da Leca-
nuat, le Centre des 
démocrates sociaux ; 
ceux-ci devaient le 
prendre samedi. Le 
même jour, le conseil 
politique du CDS de 
vrait éleborer une pla 
te-forma. 

«Démocrat i sa i ! 
quotidien» 

Samedi, se tenait au 
Palais des Congrès le 
premier congrès des 
élus locaux du RPR, 
congrès qui devait dé­
battre du projet de ré­
forme du parti da Chi­
rac concernant les col­
lectivités locales. Six 
mille maires étalent at­
tendus è ce rassem­
blement. Le thème de 
ce congrès est «pour 
une véritable démocra­
tie du quotidien». Ori­
ginal pour le thème 
central d'une manifes­
tation du RPR t 
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MAIRE RÉAGIT 
CONTRE L E S 
FALSIFICATIONS 
DE L'HUMANITÉ 

Edmond Maire, au cours 
d'une conférence de pres­
se, tenue vendredi soir, 
s'est élevé contre «la ma­
nière de faire de /Humani­
té (qurt confirme et aggra­
ve une attitude délibérée 
constatée tout au long de 
l'été» ! En effet, comme 
nous l'avions indiqué dans 
notre édition du 10 sep­
tembre, le PCF avait sur­
tout relevé dans le dis­
cours prononcé à Stras­
bourg, par le secrétaire 
général de la CFDT, les 
critiques destinées au PS . 
Cette attitude traduit les 
tentatives du parti de Mar­
chais d'utiliser la CFDT 
dans sa polémique avec le 
parti socialiste. Maire, rele­
vant la manœuvre de YHu-
manité, déclare : «Noos 
relevons la contradiction 
du PC, qui proclame publi­
quement sa volonté d'un 
débat public qui ne mas­
que aucun problème mais 
qui, en même temps, ne 
retient des propositions de 
la CFDT que celles qui 
l'arrangent dans sa contro­
verse avec le parti socia­
liste». Il confirmera ensuite 
les critiques que la CFDT 
porte au PCF , revenant 
notamment sur la stratégie 
de ce dernier «Nous 
constatons que le PCF 
base toute sa stratégie de 
transformation sociale sur 
la prise en main par le 
gouvernement de gauche 
de l'appareil économique 
et de l'appareil d'Etat (...) 

Son action de mobilisation 
de masse consiste d'abord 
à ce que les travailleurs, 
attendant tout d'un chan­
gement concentré au som­
met, fassent confiance et 
délèguent leurs pouvoirs à 
leurs dirigeants politiques 
expérimentés, ceux du 
PCF I . . . ) La politique éco­
nomique du PCF risque 
de conduire au nationalis­
me économique... » 

L'Humanité de samedi 
se déclare, pour sa part, 
«suprise de la déclaration 
de la CFDT» et pose une 
question : «Le bureau 
national de la CFDT aurait-
il jugé nécessaire, au mo­
ment où il formule de 
sérieuses critiques au parti 
socialiste, d'établir une 
fausse symétrie avec le 
PCF?» 

Le PCF veut donc conti­
nuer à ignorer la critique 
que lui adresse la direction 
CFDT, estimant que tout 
ce qui trace un parallèle 
entre la nature de ses 
positions et celles du PS 
dessert le pilonnage anti-
P S qu'il a déclenché de­
puis quatre mois mainte­
nant. 

Il pourra cependant dif­
ficilement éviter la multi­
plication des interrogations 
sur son projet réel, sur le 
capitalisme d'État. 

Olivier L U S S A C 

4 MINISTRES 
CHERCHENT A 
S E PLANQUER 
A U SÉNAT 

La loi est formelle : un 
ministre qui est député ou 
sénateur doit choisir entre 
son poste ministériel et 
son mandat électif ; en 
période de stabilité poli­
tique, on imagine sans mal 
le choix effectué. Quand 
en revanche, la situation 
politique devient incertai­
ne, le choix devient tragi­
que, quasi cornélien. Four-
cade, Taittinger, Monory, 
Poncelet n'en dorment 
plus. Les élections séna­
toriales approchent. Ces 
messieurs sont soudain 
pris d'une irrésistible envia 
«d 'en prendre pour neuf 
ans de planque» au Sénat, 
s'entend. 

Pourtant, Fourcade au ­
rait bien voulu se conten­
ter de l'Assemblée Na­
tionale mais le député RPR 
de sa circonscription ne 

veut pas se présenter aux 
sénatoriales et lui laisser 
ainsi la place pour 78. 

Tous ces départs possi 
bles du gouvernement 
inquiètent beaucoup Gis­
card qui voit ainsi le départ 
de personnalités qui, pour 
certaines, ont joué un rôle 
non négligeable de soutien 
au giscardisme. 

Il est vrai qu'il a encore 
plus d'un mois pour les 
dissuader de l'abandonner 
aussi lâchement puisque 
les élections auront lieu le 
25 septembre, et qu'une 
fois élus, il leur restera un 
délai de trente jours pour 
choisir. Voilà un petit évé­
nement qui va relancer 
dans la tête de Giscard, la 
nécessité de faire voter la 
loi sur la réforme du «sta­
tut des suppléants». 

Le Quotidien du Peuple 
Adresse Postale B P 225 75 924 Paris C é d e x 19 

Crédi t Lyonnais Agence ZU 470, Compte n " 77718 . 
Directeur de Publication : Y . Chevet 

Impr imé par I P C C - Par is 
Distr ibué par les NMPP 

Commiss ion Paritaire : 56 942 

INFORMATIONS GENERALES 

Lyon : le promoteur enlevé a été retrouvé 

UNE TÉNÉBREUSE AFFAIRE 

Roland Simon, un récit peu convaincant 

• Roland S i m o n , qui avait mystér ieusement disparu 
mardi soir à Couzon au Mont-d'Or, a été ret rouvé 
vendredi mat in , faisant de l'auto stop près da 
V i l le f ranche-sur -Saône. Il a déclaré è la police qu' i l 
avait été enlevé par un homme seu l , puis détenu 
dans une maison de campagne , et enfin conduit 
vendredi au lieu dit « L e M a u p a s » pour y être l ibéré. 
Roland S imon af f i rma ne pas connaîtra son 
ravisseur qui portait un bas de nylon sur le visage. 
Aucune rançon n'aurait été versée, selon le préfet 
régional de police, qui a toutefois admis que le 
ravisseur avait pris «un contact indirect par 
téléphone avec le famille». Un enlèvement auda­
cieux par u n homme seu l qui l ibère ensuite son 
prisonnier sans avoir t o u c h é un s o u : voi là une 
affaire p lutôt cur ieuse. 

A l 'occasion de l 'enlèvement de S i m o n , directeur 
de la Régie Immobi l ière de la rue Olivier de Ser res , 
la presse régionale a longuement parlé de cette c i té 
qu'elle qualifie de «nid de délinquants» 

Nous s o m m e s allés voir le béton et le goudron au 
milieu d'un quartier en pleine rénovat ion . A Olivier 
de Ser res , des dizaines d'enfants passent leur 
temps sur l 'asphalte dans l'ombre des immeubles . 
P a s un arbre, pas un brin d'herbe, même pas un 
peu de sable pour les enfants. 

Reportage de Nathalie DULLIN 

Les logements datent de 
58, 336 appartements où 
logent 2 700 personnes 
tous immigrés. Tous ont le 
même point de vue sur la 
cité : «C'est cher». 700 F 
un F 3 où logent au 
minimum 8 personnes. Des 
familles nombreuses sont 
obligées d'avoir deux ap­
partements, un F 3 et un 
F 4, pour 1 290 F. En dé­
cembre, on payait 1 180 F. 
Tous se demandent ce que 
Simon fait de l'argent des 
charges. L'état des immeu­
bles est scandaleux. Les 
ascenseurs sont constam­
ment en panne (les im­
meubles font 8 étages). 
Portes en mauvais état, 
pas de lumière et je n'ai vu 
çucune réparation : «L'an 
dernier, il y avait deux 
concierges pour tous les 

bâtiments, maintenant il 
n'y en a plus qu'une et 
nous sommes obligés de 
laver les escaliers nous-
mêmes I Les portes des 
caves devraient être fer­
mées à clef, mais ils ne le 
font pas I Les enfants vont 
y jouer et ils attrapent 
des maladies». Le v œ u 
commun de tous les habi­
tants, c'est de partir : «Je 
voudrais un appartement 
propre, avec un peu d'her­
be autour pour les en­
fants I Je crois que je suis 
comme tout le monde», dit 
cette femme qui habite la 
cité depuis huit ans. «Moi, 
avant, j'habitais à Ville-
franche. Si j'avais su 
comment c'était, je ne 
serais pas venu habiter ici, 
même si le loyer avait été 
gratuit f Je ne voulais pas 

rester plus de six mois et 
cela fait maintenant trois 
ans que je suis le, faute de 
trouver autre chose». Lô 
aussi, tous ou presque, 
ont le même problème. 
Malgré de multiples démar­
ches, manifestations à la 
mairie, préfecture, à l'offi­
ce HLM. rares sont ceux 
qui obtiennent une répon­
se positive. On leur répond 
soit qu'il n'y a rien, soit 
qu'ils ne pourront pas 
payer, soit que «le taux 
d'immigrés est déjà trop 
élevé», comme à la ZUP 
de Vau lx -en -Ve l in , par 
exemple. 

«Olivier de Serres, une 
cité de déiinquents ?» 

Tous répondent la même 
chose : «Le fond du pro­
blème, c'est nos condi­

tions de logement, le fait 
qu'on vive tous entassés, 
qu'on soit complètement 
coupés de l'extérieur, c'est 
la misère, et ce n'est pas 
vrai qu'on u dos histoires 
avec tes gens du quartier 
autour, ce sont des men­
songes des journaux I» 

On comprend alors que 
l'enlèvement de Simon 
n'ait fait pleurer personne 
ici, les habitants sont 
même restés plutôt indiffé­
rents. Bien que la police 
soit venue avant-hier dans 
la cité avec des chiens et 
des mitraillettes, fouiller 
des caves et les appar­
tements vides... Tout ce 
qui se dit de Simon est 
résumé par ces mots d'un 
locataire : «C'est un ex­
ploiteur I» 

Maitres auxiliaires 

L E S P R O M E S S E S D'HABY 
A L'ÉPREUVE DE LA RÉALITÉ 
Chômage, déqualification 

Depuis le mois de juin, 
Haby prétendait que tous 
les maîtres-auxiliaires se­
raient réemployés. La réali­
té est différente. A la veille 
de la rentrée scolaire, des 
milliers de maîtres-auxiliai­
res sont encore sans 
emploi ICrôtei l : 1 500, 
Paris : 300, Lille : 2 000. 
etc.. A partir d'indications 
précises relevées dans plu­
sieurs rectorats, le SGEN-
CFDT estime pour sa part 
que le chiffre de 10 000 
maîtres-auxiliaires non ré­
employés à ce jour n'est 
pas exagéré. 

Une réalité que Haby 
lui-même ne peut guère 
nier. Aussi a t-il tempéré 
ses proclamations, en dé­
clarant le 3 septembre 
«Tous les maîtres auxiliai­
res recevront un service au 

moins à mi-temps, pourvu 
qu'ils aient travaillé au 
moins un an. 

La circulaire qu'il a 
adressée le 6 septembre 
aux recteurs est venue 
préciser ses intentions : 
«Ce service sera effectué 
dans des fonctions d'ensei­
gnement ou dans des 
fonctions de caractère 
éducatif pouvant compor­
ter éventuellement un ho­
raire partiel d'enseigne­
ment {étant rappelé qu'une 
heure d'enseignement 
équivaut è deux heures 
d'activités non enseignan­
tes)... Ces personnels se­
ront mis temporairement et 
au maximum pour la durée 
de l'année scolaire, à, la 
disposition du chef d'éta­
blissement. .. Ils devront 
s'engager à accepter tout 

poste d'enseignement ... 
par suite d'une vacance 
survenue après la rentrée 
... Je vous invite par 
ailleurs à confier aux 
maîtres-au xiliaires dont 
l'engagement sera renou­
velé pour un service partiel 
d'enseignement ou de type 
éducatif, le soin d'assurer 
les remplacements en sus 
de ce service. » 

Ainsi, quelle que soit 
leur formation, les maîtres-
auxi l iaires (à condition 
qu'ils aient effectué un 
service continu l'an der­
nier) devront accepter 
n'importe quelle tâche de 
«bouche-trou» : surveillan­
ce, «animation», «soutien» 
aussi bien qu'enseigne­
ment. Rien n'est garanti 
quant au réemploi les 
années suivantes, aucune 

promesse de titularisation 
n'est faite. Enfin, le nom­
bre des emplois prévus 
n'est pas précisé. 

Au total, on peut sup­
poser que plusieurs milliers 
de maîtres-auxiliaires se­
ront licenciés. Quant à 
ceux qui auront un emploi, 
il sera souvent à temps 
partiel et sans rapport avec 
la formation reçue. 

Pour organiser la ripos­
te, un rassemblement de 
maîtres-auxiliaires est pré­
vu ce dimanche à la 
Mutualité è 9 heures, et 
mardi, une assemblée gé­
nérale est appelée à 18 
heures, faculté de Jussieu, 
bâtiment H, par le mouve­
ment national des non-
titulaires. 
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Conférence des comités de soldats 
de la base aérienne 705 et de l'EAT De notre Correspondant de T o u r s 

MANŒUVRES «DEMETER», 
LE POINT DE VUE DES SOLDATS 

• A l'appel de 6 m e m b r e s du comité de so ldats de 
la base aér ienne 706 et de l ' EAT . s 'est tenue dans la 
rég ion de T o u r s une confé rence de presse, è 
laquelle étaient représentés di f férents journaux . 
A p r è s un rapide historique des comi tés , les soldats 
ont donné leur point de vue sur l 'opérat ion 
Oemeter . Ce l le -c i , p lacée dens le cadre des 
«rencontres entre l'armée et la nation» s e 
déroulait à l ' Intérieur des ter ra ins mi l i ta i res . Le 
choix n'est pas absolument arbitraire, lorsqu'on 
connaî t la domination des grands propr iéta i res dans 
cette rég ion . 

Durant toutes ces ma­
n œ u v r e s , la population 
pouvait monter sur les 
tanks et les jeeps. Comme 
l'a dit un général ; «Il faut 
que les civils s'habituent è 
voir les militaires à l'ex 
térieur des casernes». Il est 
clair que cette opération 
n'est que le début d'une 
vaste campagne tendant è 
réhabiliter et à populariser 
l 'armée bourgeoise. Les 
soldats ont tenu è dénon-
cor les conditions de vie 
intolérables des appelés 
[tendant ces manœuvres. 
Voyages en pleine chaleur 
dans des A MX 10. sur­
peuplés et surchargés. 

Les soldats mis en con­
dition de combat, avec 
uniquement des rations de 
survie. Les conditions des 
gradés sont bien sûr, tota* 

nés concernées et a été 
l'objet de nombreuses dis 
eussions entre les soldats 

UN M É C H O U I 
A D E U X M I L L I O N S 

ET D E M I I 

Ensuite, il tut question 
des conditions de vie et de 
sécurité dans les casernes 
de Tours. A l 'EAT, ré­
giment de transport, les 
soldats ont parlé de l'état 
du matériel : camions qui 
ne freinent pas, feeps qui 
se retournent. Les respon 
sables des véhicules sont 
passibles de prison en cas 
d 'accrochage . Ce sont 
aussi eux qui, même sans 
expérience, conduisent et 
réparent les camions. La 
paie des appelés : 240 F 
par mois, journée parfois 
de 20 heures pour les 

chauffeurs, de 10 heures 
dans les cuisines, a été 
dénoncée. Quant è la sé 
curité, on peut en juger 
lorsqu'on sait qu'à Cinq-
Mars la -P ie , l'infirmier n'a 
comme matériel qu 'une 
boîte de pansements, un 
flacon d'éther, et une boîte 
à pharmacie verrouillée... 
dont il ne possède pas la 
clé I Et pour toute ambu 
lance, un vieux Citroen. En 
parallèle, les soldats de la 
B.A 705 ont révélé qu'un 
méchoui était o rgan isé 
pour gradés, coûtant la 
bagatelle de deux millions 
et demi d'anciens francs I 
D'où vient cette somme 
lorsqu'on sait, ce qu'est 
l'ordinaire des appelés ? 

Les soldats de l 'EAT ont 
fait part de prises d'armes 
interminables où les ieeps 
devaient être briquées et 
cirées, pour ensuite être 
rendues à leur état normal. 

A P R E S 78, 
L A L U T T E 

C O N T I N U E R A 

Il a été ensuite rendu 
compte de l'activité et de 
la vie politique des comités 
de soldats : des publica-
tions telles «la cigogne 
rogne», «journal de la 
B.A. 705» et. «un tram 

peut en cacher un autre», 
«journal do l'EAT» sont 
diffusés dans les casernes. 
La campagne pour les 
transports s'est matériali 
sée, outre tes discussions, 
par un collage massif de 
vignettes dans les casernes 
et par des cartes envoyées 
aux d i f férents c o m m a n ­
dants, exigeant des trans 
ports gratuits. 

A travers la plateforme 
et le tract de la B.A. 705. 
te problème qui se pose 
est bien celui de la nature 
de classe de l'armée. Dé 
nonçant l'armée, briseuse 
de grève, anti-ouvrière et 
anti populaire, l'armée au 
service de la bourgeoisie 
qui intervient dans les pays 
du Tiers Monde, tes comi 
tés de soldats ne se font 
aucune illusion quant aux 
projets du PCF ou du P S 
pour l 'arméo, lorsqu' i ls 
écrivont que les déclara 
tions d'Hernu sur la Dé­
fense nationale sont aussi 
loin de la lutte des soldats 
que les positions de Chi 
rac. 

En 77, avec la droite au 
pouvoir, les comités de 
soldats luttent. 

En 78, avec la gauche 
au pouvoir, la lutte con 
tinuera ! 

Uuant à la sécurité, elle 
était inexistante, car même 
s'il y eut un acctdent gra­
ve, tes autorités militaires 
ont caché soigneusement 
les accrochages entre vé­
hicules, l'évanouissement, 
etc. 

Ensuite, tes soldats ont 
parlé de la campagne sur 
les transports, organisée 
nationalement par les co­
mités. Tout d'abord en 
dénonçant les inégalités 
dans la répartition des per­
missions, des chantages 
qu'êtes occasionnent, la 
durée du voyage, qui les 
ampute de beaucoup. Face 
è cela, en liaison avec le 
deuxième R. H. d'Orléans, 
les comités ont réclamé le 
décompte des heures de 
transport, de la durée des 
permissions, la gratuité to­
tale des trajets sur te ré 
seau SNCF. Cette campa­
gne a recueilli un vaste 
écho dans les trois caser 

Grandes manœuvres en Euraat-Lomfa : «Il faut habiter les civils è voir des militaires è 
l'extérieur des casernes». 

Rapport sur l'absentéisme 

C O N T R O L E S E C U R E X G E N E R A L I S E 
Un rapport confidentiel 

d'un inspecteur des finan­
ces vient d'être remis au 
gouvernement sur tes ar­
rêts de travail. Ce rapport 
préconise plusieurs mesu-
ros répressives pour faire 
diminuer le nombre et la 
durée des arrêts maladies, 
mais pas les maladies et la 
fatigue. 

Un ordinateur étudiera 
les arrêts de travail de 
chaque salarié et établira 
des listes noires de ceux 
qui en prennent trop. 

En cas d'infraction 
arrêt de travail jugé non 

justifié, d'absence lors du 
contrôle, le malade verra 
ses indemnités journalières 
supprimées et le médecin 
«complaisant» pourra être 
sanctionné par l'Ordre des 
Médecins et même pour 
suiv i judic ia i rement . Le 
nombre des contrôles sera 
augmenté. 

Les indemnités journal* 
res seront for fa i ta i res , 
fixées à 35 F par jour, elles 
seront imposables. 

Le délai do c a r e n c e 
serait porté de trois jours 
actuellement â sept jouis : 

perte sèche entre 200 et 
300 F. 

Un tel système, s'il est 
mis en place répondra par­
faitement aux vœux du 
patronat qui avait déjà 
commencé è faire sa pro­
pre police médicale pour 
traquer les arrêts de tra­
vail. La police médicale 
Sécurex, à la demande des 
pat rons , ef fectuait des 
contrôles, en plus de ceux 
de la Sécurité Sociale. Les 
ouvriers jugés «tire aux 
flanc» par des médecins 
flics étaient sanctionnés. 
C'est un tel système qui 

risque de s'étendre, pris en 
charge par l'État. 

Avec le système actuel, 
les travailleurs hésiteront 
avant de prendre un arrêt 
maladie en raison de la 
ponction sur te salaire quo 
cela entraîne. Avec les 
propositions de ce rapport, 
ils seraient contraints à 
travailler malades ou fati­
gués. Certes ce ne sont 
encore que des proposi 
tions, mais elles doivent 
être rigoureusement dé - ' 
noncées car tous tes mau­
vais coups du pouvoir se 
préparent toujours ainsi. 

Manifestations 
anti-autonomistes en Corse 

UN ÉCHEC 
C U I S A N T 

Comme on s'y attendait, 
la «revanche des élus» a 
lamentablement échoué : 
les manifestations «contre 
la violence et le sépara­
tisme» appelées par tes 
ékis à A j a c c * et Basta 
ont rassemblé respective­
ment mille et cinq cents 
personnes. 

Quant aux mani fes ta ­
tions appelées en fin d'a­
près-midi par le PCF , a ies 
n'ont pas connu un succès 
plus grand trois cents 
manifestants seulement a 
Bastia. 

Pourtant, tout avait été 
fait pour que cette journée 
soit une démonst ra t ion 
d'opposition aux autono­
mistes : pour la première 

fois, la journée anniversaire 
de Ut libération de l'île était 
lôriôe, par décision du 
préfet. La CGT s'est aussi 
tôt félicitée de cette mesu 
re. tandis que la CFDT, de 
son côté, dénonçait la 
manceuvro grossière. 

Quant à l'échec des 
manifestations du PCF , Il 
est d'autant plus cuisant 
que depuis dois semaines, 
ce parti faisait un véritable 
forcing pour y appeler 
chaque jour, dans la pres­
se régionale, les communi­
qués succédaient aux 
communiqués. 

Mais vendredi, le peuple 
corse a montré nettement 
qu'H n'entendait pas re 
noncer è ses aspirations. 

Etats-Unis : des crédits 
pour l'énergie solaire 

La chambra américaine pour le développement de 
l'énergie solaire vient de débloquer un crédit de 39 
millions de dollars (environ 20 milliards de nouveaux 
francs) pour l'achat de cellules solaires. Cette décision 
intervient après la publication d'un rapport de 
l'Administration Fédérale de l'Energie, qui préconise 
l'utilisation des cellules solaires a la place des 
générateurs d'énergie conventionnels Le rapport 
estime que te prix de revient de l'énergie soiane 
pourrait passer de 15,5 dollars par watt è 75 cents 
(soit vingt fois moins! en cinq ans, si 440 millions de 
dollars sont investis dans l'achat de cellules. 
L 'ut i l isat ion de l 'énergie solaire pourrait alors 
permettre de couvrir les besoins on électricité d'une 
municipalité, pour l'éclairage des rues, des aéroports 
et des parkings. L'argument suprême du rapport est 
bien sûr que la solaire constitue «un vaste marché è 
conquérir». 

Racisme et 
«protect ion des v ieux» 

dans l'Yonne 
Dans une lettre adressée aux personnes âgées du 

canton d'Aillant-sur-Tholon, le maréchal des Logis-
chef, Bienaime, commandant la brigade de gendar­
merie, leur donne quelques «conseils utiles» pour se 
défendre contre tout risque d'agression. Voici la 
première de ces recommandations : «Ne vous laisser 
pas contacter par des ramoneurs du genre «gitan» ou 
«nomade» Ne les laisser pas entrer chez vous, 
n'acceptez pas leur proposition da tiavaux». plus loin, 
on trouve encore : «Ne laissez pas entrer chez vous 
les personnes inconnues... et surtout les femmes 
gitans»... Racisme, méfiance pour celui qui est 
«différent». Voilà ce que cette lettre vise â entretenir 
parmi les vieux. 

« J E U X » 
RACISTES A 

PIERRELATTE 
Quatre traveilleurs 

immigrés rentraient du 
travail en cyclomo­
teurs, è Piarralatta 
[Drame), quand Ils ont 
été rattrapés par une 
voiture : las passagers 
les ont poussés dans le 
fossé, blessant griève­
ment l'un d'aux. Las 
quetre jaunes racistes 
qui ont commis cette 
agression ont été ar­
rêtés. 

EXECUTION 
A LA PRISON 

DES 
BAUMETTES 

Hamida Djandoubi. 
proxénète tunisien da 
vingt-huit ans a été 
exécuté ca vendredi 
matin à 4 h 40 è la 
prison des Baumettas. 
Il avait été condamné 
è mort au mois de 
février dernier pour as­
sassinat avec torturas, 
viols et sévices. 
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LUTTES OUVRIERES 

PROVOCATION 
CONTRE LES «MONTEFIBRE» 

• Les « M o n t é f i b r e » devaient arr iver A 15 heures 
vendredi è Par is . Ils furent précédés par l 'arrivée 
peu discrète de plusieurs cars ds C R S . autour du 
Min is tère du Travai l et de l ' Industrie. A 15 h 30 
quatre c a r s , recouverts d 'aff iches arr ivaient , avec 
les travai l leurs de S t Nabord a c c o m p a g n é s pour la 
plupart de leur femme et de leurs enfants . Ils 
expliquaient immédiatement la cause de leur 
retard : partis è 6 h du mat in . Ils avaient été 

Une fois les banderoles 
dépliées, un cortège se 
formait rapidement. Aus­
sitôt, des dizaines de flics 
prenaient position sur toute 
Ja largeur de la rue menant 
chez Beullac. La manifesta 
bon scande alors «Monte-
fibre peut vivre, Montéfi­
bre vivra». Dès loin les 
provocations des flics se 
succèdent. Uncar d'une cin­
quantaine de C R S double la 
manifestation sur le côté, 
manquant de peu écraser 
plusieurs travailleurs. Puis 
un flic bouscule un «Mon­
téfibre» qui enlevait les 
barrières mises en place, 
gênant le passage. Les 
travailleurs se regroupent 
alors et avancent aux cris 
de «Nous voûtons du tra­
vail dans les Vosges». 
Mais ils sont contraints 
d'avancer sur le trottoir... 
que les flics barrent éga­
lement. Retour dans la rue 
où les ouvriers, le poing 
lavé cette fols, criont leur 
colèea. 

" T a délégation syndicale 
traverse drMicilement 
le cordon de flics pour se 
rendre non pas chez Beul­
lac comme prévu, mars 
chez un de ses sous litres, 
le premier refusant de les 
recevoir. 

Une ouvrière, son fils à la 
main, s'empare alors du 
mégaphone et crie «Nous 
voulons vrvre et travailler 
dans les Vosges I». Du 
côté de la circulation deux 
travail leurs hissent une 
banderole «Du fuel, du 
Capro/actame, pas de g/y 
col I». (matière destinée à 
arrêter les installations de 
Montéfibre L 

Deux heures phi* U r d > 
vers 5 H 30, les travailleurs 
sont toujours lô, affirmant 
leur volonté de continuer 
la lutte : «Montéfibre n'est 
pas mort, car ri lutte 
encore» chantent ils (il est 
18 heures). La délégation 
inter-syndicale ressort en-
lin du Ministère du Travail et 
fait un compte-rendu de 
l'entrevue. 

A quoi se rôsume-t-olle ? 
Le gouvernement qui. ces 
derniers jours, déclarait è 
qui voulait l'entendre «qu'H 
était préoccupé du sort 
des 1039 satanés de la 
Montéfibre» et qu'il «re-
cherchait des solutions» 
avec différents groupes, 
fait savoir , comme on 
pouvait s'y attendre, que 
la reprise de Montéfibre 
n'interresse personne pour 
le moment. 

L E G O U V E R N E M E N T : 
« N O U S NE P O U V O N S 

R I E N F A I R E » 

Et pour cause : après 
avoir massivement investi 
dans les années 70, dans 
la fibre synthétique, après 

contraints de s'arrêter è Épine) pour louer un 
nouveau cer , devant l 'aff luence des travail leurs 
désirant venir manifester A Par is I 

A r r i vés è la Courneuve , dans la rég ion par is ienne, 
les c a r s étalent aussitôt escortés Jusqu'à p rox imi té 
du Min is tère par d'autres c a r s . . . de C R S , le pouvoir 
craignant que les « M o n t é f i b r e » n'organisent quel ­
que « a c t i o n su rp r i se » . 

avoir mis sur pied des 
unités de production géan 
te pour abaisser les coûts 
de production face è leurs 
conecurents, les groupes 
chimiques ont abouti è 
inonder le marché de pro 
duits synthét iques . Au ­
jourd'hui, il est connu que 
dans l'ensemble, ce soc 
teur ne tourne qu'à 68 % 
île <;.ip<iatés. 

La plupart des trusts 
capitalistes préfèrent main­
tenant investir dans d'au 
très productions. Cènes, 
deux ou trois groupes 
chimiques (ont exception è 
la régla... en apparence du 
moins : dernièrement, des 
offres d'achat répétées du 
l'usine de St Nabord ont 
été faite* par Dupont de 
Nemours (groupe chimique 
américain) et I .C. I . (Inter­
national Chimical Compa 
gnie) premier groupe an­
glais de polyester et de 
polyamide. Il est toutefois 
évident que ces groupes 

ne s'intéressent è Monte-
libre que pour prondre 
possession du matériel ul­
tra-moderne du point de 
vue technique que l'usine 
recèle, et dans le but de 
s'en servir «quand le 
marché sera è nouveau 
favorable», contre la Mon­
tédison.. . c'est-è-dire dans 
les années 80, suivant les 
prévisions mômes do ces 
deux groupes I 

El la Montédison elle, è 
l'inverse, n'envisage de 
traiter avec un concurrent 
direct que d'une seule 
manière ; en vendant è 
l'un d'entre eux, un certain 
nombre de machines... 
dissociées des plus mo­
dernes I 

Les travailleurs de Mon­
téfibre. de plus en plus 
conscients de celte réalité, 
ne sauraient faire les frais 
de la concurrence, de l'a­
narchie de la production 
capitaliste. Comme le di­
sait l'un d'eux hier : «Ce 

sont leurs «prbblèmes». 
leurs «difficultés», leurs 
«soucis» , pas les nôtres I 
Nous voulons î 039 em 
plois I» La lutte va être 
difficile : la bataille à S i 
Nabord ne peut logique­
ment que se durcir I 

Dans l ' immédiat , les 
«Montéfibre» doivent se 
lancer dans une troisième 
«bataille du fuet», puisque 
les stocks seront épuises 
au plus tard dimanche. Les 
« Montéfibre ». pour cela, 
vont manifester devant le 
domicile de Poncelet, è 
Remiremont. Mais vendre­
di, nombre de travailleurs 
ne se faisaient guère d'il­
lusions. Poncelet. d'ailleurs 
vient de déclarer qu'il ne 
pourrait les recevoir que 
«ce soir... à 10 heures ou 
demain matin .. » alors que 
le fuel sera déjà épuisé I 
Alors, il va falloir prendre 
d'autres moyens I 

R ichard F E U I L L E T 

CEYRAC : 
UN «EFFORT» 
EN DÉCEMBRE ? 

Le président des pa­
trons français annonce 
que les négociations 
salariales dans le sec­
teur privé pourraient 
reprendra en octobre, 
en ajoutant qu'on ver­
rait è la fin de l'année 
«s'il est possible de 
faire un effort pour 
l'accroissement du 
pouvoir d'achat». Il n'a 
donc rien à proposer 
d'ici lé. La patronat 
préfère attendra au 
maximum, et lécher 
quelques miettes juste 
avant las élections. 

SALAIRES 
DES CHEMINOTS : 
2,6 % EN SEPTEMBRE 

Au dixième de pourcen­
tage près, les cheminots 
ont eu droit aux mêmes 
propositions dérisoires de 
la part du gouvernement 
2.6 % en septembre. Les 
sept fédérations de chemi­
nots feront connaître leur 
réponse le 19 septembre. 
La CFDT commentait ainsi 
ces propositions : «Ce 
n 'est pas sérieux. Un che­
minot débutant a perdu 
depuis le début de l'année 
240 F de son pouvoir 
d'achat d'après l'indice 
INSEE. Toujours d'après 
les prévisions officielles de 
Itausse des prix, ce n'est 
pas 2,6% qui permet­
traient de rattraper le re­
tard, mais 5.1%.. Vingt 

pour cent de cheminots 
gagnent moins de 2 300F 
par mois». 

Par contre, il semblerait 
que la direction SNCF 
serait revenue sur son 
projet dn supprimer 10 000 
postes d'agonts de condui­
te. Les syndicats annulent 
donc l'ordre de grève qu'ils 
comptaient lancer : «nous 
ne prévoyons pas d'action 
immédiate d'ampleur na­
tionale». Mais la vigilance 
s'impose ; 400 postes se 
ront supprimés, suite è 
l'électrification de la rive 
droite du Rhône. Un mou­
vement est prévu dans la 
région Sud Ouest, avant la 
fin du mois. 

Coffres forts Ducerf : 
« inuti le de se présenter» 

«Inutile de sa présenter è l'entreprise», c'est ce que 
les 120 employés de la Société Ducerf ont appris è 
leur retour de vacances. Le 5 septembre, c'était le 
dépôt de bilan. C'est le deuxième, puisqu'on 74, elle 
avait déjà failli fermer. Des chambres fortes pour les 
banques, elle était passée à un matériel de plus petite 
taille 

Toujours est-il que les ouvriers n'ont pas encore 
touché leur paie d'août, et qu'ils n'ont droit A aucune 
indemnité, n'ayant pas été licenciés légalement. 
L'usine de Corble, en Picardie, est occupée jour et 
nuit. 

Hachette : consolider 
le marché et licencier 

Près d'un millier de licenciements sont prévus à la 
nôogravure. Une délégation CGT -CFDT étaient reçue 
par le directeur des relations du travail d'Hachette, qui 
a bien confirmé que c'était avec Hachette que les 
négociations devaient se passer, qui a expliqué les 
projets du groupe pour la Néogravure, mais qui n'a 
rien dît sur les licenciements. 

Réparations navales 
Terrin-Marseille 

Le groupe Terrin employait 4 180 personnes, c'était 
un des plus importants en France. Le tribunal de 
commerce de Marseille a accepté un plan de 
redressement qui prévoit la restructuration des douze 
sociétés du groupe Initial en deux groupes, l'un 
s'occupent du secteur industriel, l'autre des répara­
tions navales. 

La Rochelle : Cheret 
L'entreprise Cheret, première fabrique française de 

voiles de compétition, dépose son bilan. Une réunion 
aura lieu le 22 septembre entre les syndicats des 
personnels de la plaisance et la fédération des 
industries nautiques L'emploi de 54 salariés, dans une 
ville où le taux de chômage est très élevé, est en jeu. 

Furnon revient sur scène 
On n'avait pas reçu Gérard Furnon depuis qu'au 

début du mois, il avait «démissionné*, laissant le soin 
aux pouvoirs publics de régler l'affaire, comme il 
disait. Le voilé qui réparait, et par la grande porte : 
celle de TF 1, aux informations d'une heure. Il a 
de nouveau lancé un torrent d'injures contre la CGT, 
qui avait pour but selon lui. de «détruire l'entreprise 
Furnon». où les conditions de travail étaient, parait-il 
si douces. Pourtant, pas de droit de paner, de 
chanter, de rire. Les cadences, et toute la journée, 
Ctoclo et Sheila dans les oreiees, diffusés par haut 
parieur... Furnon s'y connaît, lui, en «destruction» 
d'entreprises, puisque c'est encore lui qui a fermé la 
CIP, dans le Nord. Là, ce n'était pas la CGT. mais la 
CFDT. . . Selorr lui, «l'affaire Furnon, devenue un test 
national, est l'événement socio politique le plus 
important de ces dix dernières années» Sans aller 
jusque là on peut dire qu'elle donne une idée de ce que 
risquent de faire un certain nombre de patrons, une 
foo la gauche au pouvoir, sous prétexte de règlement 
de comptes avec elle 

Payraudeau, à Nantes 
300 personnes sont licenciées, personnel de bureau 

et ateliers de la société Payraudeau, qui vient d'être 
mise en règlement judiciaire. Elle était spécialisée dans 
les maisons préfabriquées. 

Air Alpes : 
«Compression 
de personnel» 

Le nouveau PDG d'Air Alpes et l'ancien viennent 
d'annoncer un plan de redressement financier de la 
compagnie. Il y aura des licenciements, sur lesquels 
les nouveaux directeurs restent muet. 
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• LUTTES OUVRIERES 
Le 12 septembre, Lip au Tribunal de Commerce 

QUEL AVENIR POUR LES LIP ? 
Lundi 12 septembre, le 

Tribunal de Commerce de 
Besançon doit se pronon­
cer sur la liquidation de 
Lip. Pour les 800 «L ip » , 
c'est une date importante 

Ils savent que côté gou­
vernement, il n'est pas 
question de relancer Lip. 
Depuis seize mois, il n'y a 
eu aucune proposition, au 
contraire les licencie­
ments continuent dans 
l'horlogerie : 200 è Reclus 
H or a dernièrement, et une 
dizaine de petites boites 
qui ont fermé. Aujourd'hui 
700 travailleurs sont en 
règlement judiciaire. Au ni­
veau du pays, les chiffres 
officiels sont éloquents : 
entre 70 et 77. les impor­
tations, de montres ont 
augmenté de 150%. La 
montre è quartz n'a fourni 
que 40 postes de montage 
au total. L'opération Mon 
trelec a été un fiasco : 6 
emplois créés en 76 sur 
106 promis, 5 000 montres 
è aiguille produites sur 
20 000, aucune montre à 
quart/ sur les 7 000 envi-

A Besançon, d'un point 
de vue d'ensemble, c'est la 
fermeture probable de 
R h ô n e - P o u l e n c , d e s 
Compteurs, c'est la mena­
ce sur le dépôt SNCF . 

La gauche ? Les «L ip » 
savent bien qu'il ne faut 
pas en attendre des mer­
veilles. S'i ls avaient des 
doutes, les déclarations du 
maire PS de Besançon 
sont plus que claires (cf. 
encar t l . Du moins , ils 
pensent pouvoir la forcer è 
quelque chose, une fois 
qu'elle sera au pouvoir 
Gagner du temps, mainte 
ni- l'outil de travail, telle 
est la logique qui s'est de 
fait imposée. Forcer la 
gauche è prendre en con­
sidération tout le travail 

fait par les «L ip» pour 
enclencher une solution. 

Dans la perspective de 
l'échéance du 12. divers 

sur l ' issue possible de 
cette bataille. Quelle ga­
rantie donnerait une telle 
reprise, dans le contexte 
actuel 7 Comment vérité-

Pour le PS : 
n*// faut absolument crever l'abcès...i» 

Depuis son élection, M. Schwint, le nouveau maire 
P S de Besançon «s 'occupe» des Lip. A sa manière ; 
en juillet, il leur tenait ce discours : 

«Il n'est pas suffisant de condamner, de remplir las 
tournauM de déclarations, de protestations Certes, il 
faut vous défendre, mais i est aussi urgent de 
réfléchir à l'avenir des Lip et d'envisager des solutions 
positives et constructives (...) 

»La victoire de la gauche en 78 doit être une 
espérance, mais pas une illusion. La gauche aura de 
graves problèmes è résoudre, ce ne sera pas le pays 
de cocagne du jour au lendemain. 

Soyez très conscients des réactions de 
l'opinion publique lasse, qui en a «ras la bol», er 
souhaite voir se terminer un conflit qui n'a que trop 
duré et donne è Besançon une image de marque ni 
agréable ni glorieuse. Il faut absolument crever l'abcès 
( . . . ) 

oLa municipalité a proposé d'acquérir le terrain et 
les bâtiments... Que sa passera hë lorsque nous 
serons propriétaires ? Avez vous des propositions è 
faire ? Peut-être pourrons-nous vous proposer quelque 
début de solution partielle, car je n'ai jamais rencontré 
un seul investisseur qui envisage de reprendre 
l'ensemble. Si nous avons une proposition ferme et 
sérieuse qui ne pourrait au départ procurer que 100 ou 
200 emplois, que devons-nous faire ? Je vous 
demande de réfléchir et de m'informer t...\». 

Les employés 
en grève 

J 

Le personnel de la Tour 
Montparnasse s 'est mis 
leudi en grève illimitée : 
gardiens, hôtesses, pom 
piers et personnel d'entre­
tien. Ils protestent contre 
le licenciement de l'un 
d'entre eux, le non-respect 
des contrats de travail, et 
l'insuffisance des salaires. 

La Tour Montparnasse, 
construite à coups de 
milliards, ce n'est pas un 
paradis, pour les em­
ployés. Ceux de la piscine, 
construite en sandwich en­
tre des niveaux de par­
kings et les étages de la 
Tour, ont perpétuellement 

des maux de tète : l'air est 
conditionné, mais d'une 
drôle de façon : il est 
pompé directement sur la 
terrasse où sont évacués 
les gaz du parking immen 
se de la Tour. Le person­
nel ne peut guère tenir le 
coup plus de 6 mois. Rien 
n'est tait pour améliorer 
ces conditions, il faudrait 
tout démolir I 

Dans les étages, c'est 
pour le personnel tous les 
maux de l'air conditionné, 
dont les bronchites. Ouant 
aux salaires, il sont sans, 
rapport avec le luxe de la 
Tour. 

projets ont été mis sur 
pied, pour être opposés au 
Tribunal : ceux déjà con 
nus, d'accords avec l'Algé 
rie. D'autres, comme un 
projet de reprise de l'usi­
ne ; sans doute sous for­
me de coopérative, bion 
que le mot soit banni. Un 
plan détaillé a été préparé 
par Garcin, qui faisait 
partie de la direction avant 
la liquidation, et qui est au 
P S . Ce plan détaillerait 
précisément le volume de 
production par secteur (ar 
moment, horlogerie) et 
porterait sur plusieurs an-

Ces propositions per­
mettraient d'obtenir un dé­
lai du tribunal. Dans l'hy­
pothèse où le tr ibunal 
t r a n c h e r a i t , c o m m e n t 
poursuivre la lutte ? 

Beaucoup, è Lip, s'in-
terroqent avec inquiétude 

blement forcer la gauche è 
donner du travail, è Palen-
te, à 800 «L ip » , quand (e 
maire PS parle comme 
d'un maximum hypothéti­
que , comme d'un «début 
de solution partielle», la 
reprise avec 100 ou 200 
«L ip » 7 

Monique CHERAN 

Secteur public : 
vers quelle riposte ? 

Après l'échec des 
négocia tions salariales 
dans le secteur public 
et nationalisé, la CGT 
estime qu'il est « ind is ­
p e n s a b l e d ' o r g a n i s e r 
dans les semaines qui 
viennent une riposte 
coordonnée de niveau 
élevé et unitai re» . Ri­
poste sur laquelle on 
n'a pas plus de préci­
sion. 
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PAKISTAN : 
Bhutto accusé 
de meurtre 

l e cher* de la junte 
militaire au pouvoir a 
déclaré qu'il avait la 
preuve formelle du fart 
que l'ancien premier 
ministre Ali Bhutto 
avait personnellement 
ordonné un meurtre 
politique. En marge 
d'un rapport de police, 
H avait écrit «É l imi ­
n e z - l e » à propos d'une 
personne dont l'identi­
té n'a pas été révélée 
et qui fut effective­
ment assassinée. 

TURQUIE 
La police turque a 

tué six personnes et 
blessé cinquante au­
tres en tirant sur des 
manifestants qui s'op­
posaient è la destruc­
tion de maisons cons­
truites sans autorisa-
tion dans la benlieue 
d'Istambul. 

VENEZUELA 
Selon le ministère de 

l'Intérieur, un groupe 
de guérilleros a bien 
occupé le village de 
Calgua, à 340 km, à 
l'Est de Caracas. 

AFRIQUE 
AUSTRALE 

Le chef de l'État ni­
gérian poursuit un 
voyage dans l'ensem-

'mt—des capitales des 
pays de première ligne, 
confrontés aux régi­
mes racistes de Preto­
ria et Salisbury. Il ren 
contre également tous 
les chefs des mou­
vements de libération. 
Cette tournée diploma­
tique est l'une des plus 
importantes entrepri­
ses par un chef d'État 
africain dans la région. 

SOMALIE 
ETHIOPIE 

Alors que la rupture 
des relations diploma­
tiques antre la Somalie 
et l'Ethiopie est désor­
mais officielle, la mis­
sion de médiation con­
golaise a souligné l'ur­
gence d'une «solution 
africaine» au conflit 
qui oppose les deux 
pays. 

ZAMBIE 
A la suite des agres­

sions et des menaces 
constantes du régime 
raciste de Rhodésie, le 
président Kaunda de 
Zambie a décrété le 
couvre-feu à 20 heures 
dans toutes les locali­
tés des trois provinces 
frontalières. 

OUGANDA 
Amin Dada, qui si­

mulait une maladie 
pour ne recevoir aucu­
ne délégation récla­
mant la clémence, a 
fait exécuter quinze 
p er sonnes, van dre di 
soir, an pleine ville de 
Kampala. 

Après le congrès des T.U.C. 

G R E V E S EN 
G R A N D E - B R E T A G N E 

Le Congrès des syndi­
cats britanniques (T .U .C . ) 
a . au mépris de la volonté 
de lutte exprimée notam­
ment par les travailleurs de 
British Leyland et de Grun-
wick, renouvelé son sou­
tien au gouvernemont tra­
vailliste pour sa politique 
d'austérité. Depuis 1975, 
les directions syndicales 
s'engagent à accepter par 
avance une limitation des 
revendications syndicales 
pour l'année. Elles ont 
cautionné une baisse sans 
précédent du pouvoir d'a­
chat des travailleurs, alors 
que le chômage continuait 
de s 'acc ro î t re , touchant 
1 6 0 0 0 0 0 t r a v a i l l e u r s . 
Scanlon, dirigeant du syn­
dicat de la Métallurgie, a 
mis tout son poids dans la 
balance. C'est déjà lui qui 
avait saboté la grève de 
British Leyland en lançant 
des appels publics è la 
reprise. 

Beaucoup de délégués 
des T . U . C , mis en mino­
rité au Congrès de Black-
pool, ne se sentent pas 
liés par les engagements 
imposés par les directions 
synd ica les . Les mouve­
ments de grève en cours 
actuellement continuent. 
L e s cont rô leurs aériens 
poursuivent leur mouve­
ment pour obtenir une 
amélioration de 17% de 
leurs salaires. British Ley­
land est en grande partie 
paralysée par la grève des 
travailleurs de l'entreprise 
de sous-traitance Lucas : 
ceux-ci , au nombre de 
1 200, exigent des revalori­
sations de salaires supé­
rieures à celles prévues 
par le gouvernement et la 
garantie de l'emploi. Dans 
le secteur de la boulan­
gerie industr iel le, les 
33 000 ouvriers boulangers 
de trois entreprises anglai­
ses étaient en grève same-

Angleterre : 
les syndicats et l'Europe 

Au cours du congrès des syndicats britanniques, 
une motion demandant le retrait de l'Angleterre du 
marché commun a été rejetée. Ainsi, les TUC qui 
s'étaient jusqu'à présent opposés à la participation 
britannique à l'Europe, viennent-ils de bloquer toute 
tentative au sein du parti travailliste de remettre en 
cause cette participation. 

Par ailleurs, la direction du syndicat a fait bloquer 
une motion qui condamnait la répression dans les 
pays de l'Est, et notamment en U R S S . Selon lo chef 
du syndicat des transporteurs, il faut éviter les 
affrontements dans les rapports avec les pays de l'Est 
et plutôt leur demander des explications I 

di après de nombreux 
débrayages spontanés la 
semaine dernière. Dans la 
presse, les travailleurs du 
groupe Beaverbrook ont 
fait grève empêchant la 
parution de deux journaux. 

l'Express et l'Evening 
Standard. Beaverbrook 
avait en effet mis à pied 
161 travailleurs pour avoir 
tenu une réunion syndicale 
pendant les h e u r e s de 
travail. 

S C H M I D T VEUT- IL 
NÉGOCIER ? 

Alors que la censure sur 
l'enquête est totale, il est 
impossible de savoir si le 
gouvernement a l lemand 
cherche véritablement à 
négocier avec le comman­
do qui a enlevé Schleyer 
ou s'i l tente toujours, de 
gagner du temps. Toute la 
semaine, il a ignoré les 
ultimatums envoyés par les 
ravisseurs, prétendant les 
avoir reçus trop tard pour 
y répondre et cherchant 
toujours â gagner un nou­
veau délai. Il a bloqué la 
publication des communi­
qués par lesquels le com­
mando voulait rendre 
publiques ses exigences. 

Le gouvernement de 
Schmidt a p roposé la 
médiation de Denis Payot, 

prés ident de la Ligue 
su isse d e s Droits de 
l'Homme. Celui-ci a préci­
sé qu'il n'aurait qu'un rôle 
d'intermédiaire, donnant la 
garantie de ne pas être 
écouté par la police al­
lemande. 

En 1972, aux jeux de 
Munich , l 'État a l lemand 
avait montré qu'il n'accep­
tait pas d'être défié : alors 
qu'il menait des négocia­
tions et que l'évacuation 
du commando palestinien 
avait commencé, il avait 
fait tirer sur les ravisseurs 
et les otages, préférant le 
carnage au recul. Aujour­
d'hui, même s'il commen­
ce à négocier, le gouver­
nement allemand recher­
che l'épreuve de force. 

IL Y A 4 ANS, LE COUP D'ETAT AU CHILI 

Quatre années après le 
putsch fasciste à Santiago, 
c'est toujours la terreur 
fasciste dans les «pobla-
ciones», les bidonvilles de 
la banlieue de Santiago, 
ou dans les cités ouvrières. 

Ce n'est plus uniquement 
les descentes de l'armée 
qui étaient nuotidiennes au 
lendemain du putsch. Les 

gens disparaissent. La po­
lice spéciale que Pinochet 
a mise en place pour 
réaliser ces enlèvements, la 
DINA, a été «dissoute» a 
la fin du mois d'août. En 
réalité, si le sigle a disparu, 
l'action quotidienne de la 
DINA se poursuit. On dis­
parait toujours au Chili. Et 
également hors des fron­
tières du Chili, car la DINA 

a ses entrées aux États 
Unis, en France, en Bel­
gique, pour harceler et 
assassiner les réfugiés chi­
l iens. A Bruxe l les , le 
25 août, André Van Lan-
ker, ancien conseiller d'AI-
lende, était assassiné. Il 
avait rendu public tous les' 
noms et les fonctions des 
tueurs de Pinochet en Bel­
gique. 

Australie : importants 
mouvements de grève 

D'importants mouvements de grève sont en cours 
dans différents secteurs pour la troisième fois en un 
mois. 20 000 ouvriers des transports ont fait une 
grève de 24 heures pour exiger une hausse des 
salaires. Dans les postes, à Sydney et à Melbourne, 
depuis un mois, les grèves tournantes sont organisées 
pour la réduction du temps de travail. Dans une entre­
prise de béton, les 200 ouvriers et 80 foreurs poursui 
vent une longue grève, dans les champs pétrolifôres. 
Tous les mécaniciens d'ascenseurs et 2 000 électri­
ciens d'une région, la vallée de Latrobe, sont 
également en grève. 

Chili : transfert 
du bureau de la CEE 

Le bureau de la CEE pour l'Amérique du Sud sera 
transféré de Santiago du Chili è Caracas, la capitale 
du Venezuela, d'ici la fin de l'année. C'est Mme 
Allende, la veuve du président chilien assassiné lors 
du coup d'État fasciste, qui a annoncé cette nouvelle 
après avoir rencontré le président de la C E E , Roy 
Jenkins. Selon elle, Jenkins lui aurait dit que ce 
transfert était une manière de «protester contra les 
violations des droits de l'homme au Chili». La 
communauté ne devrait plus fournir d'aide économi­
que au Chili. Seule une aide humanitaire et effectuée 
par des organisations non gouvernementales seraient 
autorisée, a précisé Jenkins. 

Afrique du Sud : 
bombes au Cap 

Des bombes ont explosé au Cap mererdi dernier, 
des tracts ont été lancés et une banderole accrochée 
à l'un des grands immeubles de la ville, pour protester 
contre le régime raciste. 

A Soweto, la grève des cours est quasiment totale 
depuis la rentrée. Une manifestation était. organisée 
mercredi. La police a chargé pour la disperser alors 
qu'elle se dirigeait sur Johannesbourg. 

URSS : le K.G.B. 
en direct 

Andropov. chef du K G B , la police politique de 
Brejnev a. dans un discours retransmis à la télévision, 
violemment attaqué les dissidents, définis comme 
«personnes qui ont perdu le contact avec la société et 
fournissent des informations mensongères à l'étran­
ger». Il a prétendu que le nombre des dissidents 
diminuait. Il a enfin défini ainsi sa conception de 
l'humanisme soviétique : «mettre fin aux actes de 
ceux qui empêchent de vivre tranquillement et de 
travailler.» 

Pologne : queues 
devant les magasins 

pour longtemps 

Le premier secrétaire du parti «ouvr ier» unifié de 
Pologne, Edward Gierek, s'est fait interviewer par 
Mourousi sur T F 1 à l'occasion de la visite qu'il 
effectue en France à partir de lundi. Interrogé sur 
l'inflation dans son pays, il a annoncé que le manque 
de viande se ferait sentir pendant une longue période 
et qu'il ne pouvait promettre que les queues devant 
les magasins disparaîtraient dans les mois qui 
viennent. 

ITALIE 
Le capitaine Capo-

zella. qui dirigeait les 
carabiniers chargés de 
la garde de Kappler au 
moment de son éva­
sion, a été arrêté, il est 
accusé de désobéis­
sance pour avoir sup­
primé, au début de 
l'année les rondes au­
tour da l'hôpital mili­
taire. 

ALLEMAGNE 

Le ministre de l'E­
conomie a démission­
né pour prendra la tête 
de la deuxième banque 
allemande, la Dresdner 
Bank. Ce n'est donc 
pas lui qui va mettre 
en action le plan de 
relance allemend qu'il 
a préparé. 
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11 SEPTEMBRE, 
LA FÊTE NATIONALE 
SANS G ÉNÉRALITAT 
• La HDiaàa Nacionalu le J o u r Nat ional , •• 
célébrera cette année encore sans que la General l -
tet - le statut d ' a u t o n o m i e - soit rétabl i . Un mill ion 
de personnes sont attendues è Barcelone le 11 
septembre, pour exiger un véritable statut d'auto­
nomie, en attendant de conquér i r le droit è 
l 'autodéterminat ion 

La drapeau catalan en têt» des manifestations. 

L E G O U V E R N E M E N T 
A L L E R V I T E 

D A N S 
L A R E S T R U C T U R A T I O N 

D E S A P P A R E N C E S 

Le gouvernement Suarez 
est manifestement décidé 
à se presser pour se dé­
barrasser du problème ca ­
talan. Un accord semble 
être intervenu entre Suarez 

et Taradellas, le président 
en exil de la Generalitat. 
Cependant, les pariemen-
l aires catalans se sont 
rendus hier è Madrid pour 
de nouvelles discussions. 
C'est là le signe d'un 
malaise, voire de dissen­
sions entre Taradellas et 
les parlementaires, qui se 
sentent un peu court-cir 
cuites par l'accord inter-

Carnet de voyage en Somalie 
Les Italiens sont encore là par Jean-Paul GAY 

La main-mise des vieilles puis­
sances européennes sur des sec­
teurs entiers de l'économie du 
pays, n'a pas été liquidée en 1960, 
avec la proclamation de l'indé­
pendance, ni en 1969 tivuc â l'avè­
nement du régime do Syad Barro. 
Dans le même temps, les éléments 
de la bourgeoisie commerçante qui 
maintenaient des relations de dé 
pendance vis-è-vis de leurs vieux 
protecteurs européens, encore pré­
sents, et les gros propriétaires 
terriens, h pro-occidentaux» n'ont 
cessé d'occuper des positions 
importantes au sein de l'économie 
et sur la scène politique. Toutefois, 
ces forces et les anciens colons, 
sans cesser de peser d'un poids 
important, ont vu depuis 74 leur 
influence contestée : è la faveur de 
tentatives de pénétration soviéti 
que, mais bien plus encore, sous 
l'effet du déve loppement d 'un 
secteur d'Etat, qui a pris plus d'une 
fois des initiatives favorables è une 
authentique indépendance. 

La situation que l'on peut obser­
ver dans l'agriculture, lorsqu'on 
parcourt le pays, reflète bion cet 
état de choses contradictoire. La 
propriété italienne de grandes plan­
tations au sud, est aujourd'hui 
encore, une réalité. Depuis l'in­
dépendance, les colons italiens ont 
pu conserver tours plantations et 
continuer a y exploiter les ouvriers 
agricoles somaliens L'héritage co­
lonial pèse encore ici de tout son 
poids. S i les colons anglais ne 
s'intéressent guère qu'au nord du 
pays , r iche en troupeaux, le 
considérant comme une réserve de 
viande pour leurs garnisons, les 
colons italiens, eux, se concentrè­
rent sur le sud fertile, orientant 
toute l'agriculture vers les.champs 
de bananes et, dans une moindre 
mesure, de canne è sucre, pour 
alimenter le marché e u r o p é e n . 
Symbole de cette main mise : 
jusqu'à la construction toute rôcen 
te, avec l'aide efficace de la Chine, 
de la grande route Mogadisciu-
Hargeisa, les seules routes gou­
dronnées en Somalie étaient celle 
que Mussolini fit construire pour le 
passage de ses troupes, et les 
routes reliant les plantations ita­
liennes de bananes eux ports 
d'évacuation I 

• ' 

Il y a peu encore, les foutes goudronnées ne servaient guère qu'à 
relier les plantations italiennes aux ports... 

Jusqu'à une date récente, la 
«somalisation» de l'agriculture, a 
surtout consisté dans le dévelop­
pement, parallèlement au maintien 
des planteurs italiens, d'une classe 
de gros propriétaires somaliens. 
accaparant les bonnes terres en 
bordure des fleuves Ces proprié­
taires, généralement très influents 
sur le plan poétique, s'associèrent 
en «coopératives egncofes». 

Après 1960, les gouvernements 
successifs leur ont fourni des 
ouvriers agricoles, et tous les 
moyens de production* dont ils 
avaient besoin, ainsi que de nom­
breux prêts bancaires. Concurrents 
potentiels des planteurs italiens, ils 
ont aussi mené avec eux une 
politique commune : disposant les 
uns et les autres d'une situation de 
monopole, ils ont poussé è la ruine 
les petits exploitants somaliens qui 
durent baisser leurx prix à la 
product ion, renoncer è vendre 
leurs produits, et ils ont maintenu 
une agriculture tournée vers l'ex­
portation, figeant la Somalie dans 
la dépendance de l'extérieur pour 
son approvisionnement. 

A côté, et non é la place, des 
i coopératives» des gros proprié 

taires somaliens, le gouvernement 
impulse aujourd'hui la formation de 
«coopératives)/, placées directe­
ment sous son autorité, et qui, 
selon lui, en «profitant à la masse 
des petits exploitants», doivent 
faire pièce aux grosses exploita 
lions privées Les nouvelles zones 
agricoles, cultivées par des noms 
des sédentarisés, doivent, êtes 
aussi, compter au nombre des 
nouvelles coopératives. 

Dans le Bas Shabelli où les 
privilèges des gros propriétaires 
italiens n'avaient pas été touchée, 
le moins du monde, par le nouveau 
régime, nous avons pu constater 
l'amorce d'un mouvement d'ex­
propriation dont il est encore diffi 
cile de mesurer l'ampleur. Une 
partie des terres de colons italiens 
expropriés sont mises en «coopé­
râmes», placées sous l'autorité 
directe du gouvernement. Celui-ci 
qui a maintenu le volume de la 
production de bananes, importante 
source de devises à l'exportation, y 
développe des cultures vivrièros 
telles que lo blé, le mais, ou les 
légumes, dont la Somalie était 
pauvre, et qui permettent de 
réduire les importations de produits 
•gril OSM 

là suivre» 

venu. C'esl aussi le signe 
que tout ne va tout seul 
pour Suarez. 

En réalité, cet accord est 
très au-deça des exigences 
du peuple catalan. Il va 
moins loin que le Statut de 
1932. La Catalogne n'aura 
pas le droit d'élaborer son 
futur statut d'autonomie, 
qui sera du ressort des 
Cortès Ile Partementl o ù 
les partis centralisateurs 
Boni dominants. Il y aura 
un «Conseil», un Gouver­
nement Catalan, qui sera 
désigné directemenl par 
Taradellas, et qui ne reflé­
tera pas nécessairement 
les résultats électoraux, 
très peu favorables à 
l'UCD (Union du Centre 
Démocratique) de Suarez 
( 1 5 % des voix). Il est 
quest ion également de 
l'institution d'un «organis­
me Consultiu». consultatif, 
choisi dans les mêmes 
conditions que le gouver­
nement. Mais ce gouver 
nement aura des pouvoirs 
strictement adrninîstratifs, 
très limités, puisque l'Ad­
ministration Centrale do 
Madrid aura tout le loisir 
d'opposer son veto. 

L E « S Y M B O L E 
T A R A D E L L A S » 

La présidence des quatre 
députations provinciales de 
Catalogne, ainsi que ceae 
de la Generalitat, sera 
assumée par Taradellas 
Depuis de longues années, 
le peuple catalan s'est 
identifié à Taradellas, sym­
bole d'une lutte opiniâtre 
pour les droits catalane. H 
y a quelques mois encore, 
le retour d'exil de Tara­
dellas semblait impensable. 
C'est dire que sur ce poinl, 
le gouvernement Suarez é 
fait une concession impor 
tante. Mats ce qui hier 
était un symbole incontes­
té le restera-t-il demain ? 
Certains pensent qu'il faut 
encore ménager Taradel­
las. Mais ce que le peuple 
cdtalan entend exiger le 11 
septembre, c'est une vôri 
table Generalitat, disposant 
de pouvoirs politiques et 
administratifs qui ne dé­
pendent pas de Madrid. Il 
exige un authentique gou­
vernement provisoire, le 
droit d'avoir son budget, 
de lever des impôts, d'en 
conserver en Catalogne 
une partie, etc. Cela, 
Suarez ne le veut à aucun 
prix, car un tel Statut 
léserait les intérêts du 

capitalisme monopolisto, 
centralisé, dont il est le re­
présentant. L'armée, très 
soucieuse d'une certaine 
conception de l'unité na­
tionale, au détriment des 
rationalités, ne veut pas 
en entendre paner. Voilà 
pourquoi Suarez, veut aHer 
vite, ce qui est une 
manière pour lui de gagner 
du temps. Il cherche des 
appuis du côté des libé­
raux. Jordi Pujol en ire 
autres et le démocrate-
chrétien Canyellas. Ces 
appuis, il pourrait bien les 
trouver, et pas seuloment 
de ce côté-là... 

L ' A F F A I R E B E N E T 

Quel est le rôle exact 
joué aujourd'hui par le 
président Taradellas ? Il a 
destitué, sans en avoir le 
droit, le sénateur Joseph 
Benel, celui qui a été élu 
avec le plus grand nombre 
de voix, plus d'un million 
Pourquoi ? On rappelle en 
Espagne que Benêt avait 
déjà critiqué le déroule­
ment des négociations, et 
plus durement que celle 
lois-ci. Et c'est un secret 
de Polichinelle que Benêt, 
sénateur «indépendant». 
est très proche du PSUC, 
lo parti révisionniste cata­
lan, dont II fait la politique. 
L'explication se trouva 
peut-être dans les fonc­
tions que Benêt aurait pu 
légitimement espérer occu­
per dans la future Gene 
ralitat. Car l'accord prévoit 
la nomination par Tara 
délias d'un chef de gouver 
nement, un «conseiller en 
cap» ; dans son choix, H 
ne peut ignorer totalement 
lo verdict électoral. Alors, 
présenter Benei comme un 
diviseur est un moyen 
d'éviter ce choix, peut-être 
au bénéfice de Jordi Pujol 
On comprend dès k x s les 
hésitations des socialistes 
catalans, partagés entre les 
risques d'un appui à une 
coalition de centre gauche, 
qui serait incompris du 
peuple, et les craintes de 
voir un révisionniste ac­
céder au gouvernement. 

A terme, le peuple ca­
talan ne peut que récuser 
une autonomie si tronquée 
qu'elle n'en mérite plus le 
nom. La grande mobilisa 
tion populaire attendue 
pour le 11 affirmera la 
force de la revendication 
nationale catalane, malgré 
40 ans d'oppression. 

Hélène V A R J A C 

Mayotte : programme 
d'action de l'OUA 

A la suite de la réunion de la semaine dernière la 
Comité spécial a déclaré de demander solennellement 
è la France de réviser sa position sur l'annexion de 
Mayotte. Le comité doit entreprendre des démarches 
auprès de nombreux Etats des Nations Unies pour 
qu'ils fassent pression sur le gouvernement français. 
Dans un premier temps le comité de l'OUA doit 
rencontrer "*e Guiringaud pour lui demander de 
rétablir la liberté de circulation entre Mayotte et le 
reste de l'archipel 
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Samedi 1 0 septembre 
TF 1 
19 h 10 - Six minutes pour vous défendre 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Adieux mes quinze ans 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Numéro un. Syvie Vartan 
21 h 30 - Le riche et le pauvre. Série américaine 
23 h 50 - Concert à Varsovie 
23 h 55 - Journal 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - En ce temps là la joie de vivre 
20 h 00 - Journal 
20 h 3 0 - Les procès témoins de leur temps. Les fusils 

sont anivés. Quatre bourgeois, patrons d'une 
entreprise horlogére ont tiré sur leurs ouvriers 
en grève, faisant 3 morts. Ils se retrouvent au 
banc des accusés avec six ouvriers, accusés 
eux d'avoir pour venger leurs camarades mis 
l'usine è sac. 

22 h 30 - Questions sans visage. 
23 h 25 - Jazz. 
23 h 56 - Journal 

FR 3 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Cavalcade. 
21 h 25 - Erreurs judiciaires. Juge et partie 
21 h 50 - Journal 

Dimanche 1 1 septembre 

TF 1 
13 h 20 
14 h 15 
15 h 30 
16 h 00 
16 h 50 
16 h 45 
16 h 10 
19 h 25 
2 0 h 0 0 
20 h 30 

2 2 h 2 0 
23 h 20 

C'est pas sérieux 
Les rendez-vous du dimanche 
Chanson 
Tiercé à longchamp 
Vive le cirque 
Sports première 
Guerre et paix 
Les animaux du monde 
Journal 
Pas si méchant que ça ; avec Marier» Jobert, 
Gérard Depardieu. Héritant de la fabrique de 
meubles de son père, un Jeune bourgeois se 
fait gangster. 
Gérard Depardieu 
Journal 

A 2 
17 h 25 - Soif d'aventures 
17 h 50 - Abracadabra 
18 h 35 - Shazzan 
18 h 55 Tom et Jerry 
19 h 00 - Stade 2 
?o h 00 Journal 
20 h 30 - Jeux sans frontières. 
21 h 55 -Bouquet de ronces 
22 h 46 Chefs d'œuvre en péril 
23 h 16 - Journal 

FR 3 
.17 h 50 - Espace musical 

18 h 46 - Spécial DOM-TOM 
19 h 00 - Hexagonal 
19 h 55 - Spécial sports 
20 h 30 - L'homme en question. Benoite Groult 
21 h 3 0 - C'-ié-court 
22 h 20 - Flash journal 
22 h 30 - Cinéma de minuit. Chaines conjugales. Film 

américains de Joseph L. Mankiewicz en version 
originale sous titrée. Trois femmes remettent en 
question leurs chaînes conjugales... 

0 h 10 - Fin 

Lundi 
18 h 00 - A la bonne heure 
18 h 35 - Pour les jeunes 
19 h 00 - Recherche dans l'intôrèts des familles. Feuille­

ton policier 
19 h 40 - Une minute pour les femmes. Des couturières 

qui veulent vivre et revaloriser leur métier. 
19 h 45 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le grand duel. FUm italien de Gmncarlo Senti, 

western de second ordre 
22 h 00 - Pour le cinéma 
23 h 00 - Tennis è forest Hills 
23 h 15 - Journal 

A 2 
15 h 00 - Les charmes de l'été 
15 h 55 - Aujourd'hui magazine 
18 h 00 - Fenêtre sur. Les romans en question 
18 h 30 - Dorothée et ses amis 
19 h 45 - La joie de vivre 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - La tète et les jambes 
21 h 55 - Portrait de l'univers. L'œnologie enquête sur la 

fabrication du vin. 
23 h 00 - Bande è part 
23 h 30 - Journal 

FR 3 
18 h 45 - Pour la jeunesse 
19 h 50 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Scènes de la vie de province 
19 h 66 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heure 
20 h 30 - Hommage à Elvis Presley. L'amour en 

quatrième vitesse 

«Vendredi» sur FR 3 

L'hôpital au service de qui ? 
«L'hôpital au service de 

qui ?», le titre alléchant de 
vendredi invitait à regarder 
de plus près une émission 
qui a brillé tout è la fois 
par ses audaces et ses 
silences. 

Un bref flash sur les 
«urgences» o ù l'on ap­
prend qu'un grand hôpital 
parisien, «Henri Mondor». 
ne peut pas recevoir plus 
de deux blessés à la fois, 
puis la lettre d'une malade 
racontant son'admission à 
un institut anticancéreux : 
un long questionnaire, de 
lourdes formalités à remplir 
malgré la souffrance. Té ­
moignage immédiatement 
«contré» par la séquence 
préfabriquée d'un accueil 
«correct» comme cela se 
passe une fois sur mille : 
«Voici votre lit. Madame, 
l'interne passera vous voir 
tous les jours, vos parents 
peuvent s'entretenir tous 
les jours ê 10 h 30 avec le 
médecin traitant». 

Apr.ès une critique sans 
éclat de la salle commune, 
le Docteur Grimaldi repre­
nait le vieux refrain ges­
tionnaire sur les «sans 
domicile fixe» qui passent 
leur vie è l'hôpital et 
grèvent le budget de la 
Sécurité Sociale. Victoria 
Thôrame (auteur de Hosto 
blues) sut, quant à elle, 
exprimer avec un ton sou­

vent juste, la révolte de 
l'infirmière devant tout ce 
qu'elle voit d'intolérable, 
de scandaleux tous les 
jours, en reliant sa critique 
è celle du système. Une 
révolte pour laquelle elle 
n'envisage pourtant aucun 
débouché. Les efforts de 
Daniel Rappoport, psycho­
logue à l'Assistance Publi­
que, se «coupant en qua­
tre» pour montrer que 
quelques améliorations 
étaient faites, ne furent 
guère convaincants au re­
gard de la réalité. 

S I M O N E V E I L 
S U R L A D É F E N S I V E 

A p r è s ces premières 
images, la parole fut don­
née à Simone Veil, très 
nettement sur la défensive. 
Elle tenta de masquer le 
scandale des urgences en 
insistant sur les «urgences 
subjectives ressenties par 
le malade», s 'appuyant 
pour cela sur les propos 
précédents de Hugunard, 
directeur du S A M U du Val 
de Marne. On a entendu le 
môme ministre qui annon­
çait, il y a quelques jours, 
un renforcement sévère de 
la sélection, des étudiants 
en médecine, mettre, sur 
un ton désolé, la lenteur 
médicale sur le compte du 
manque de médecins I 

—«Ce sont des bour­
reaux I» Cette phrase criée 

par un malade dès le début 
de la deuxième partie du 
film centre le débat sur le 
rôle du malade et sur celui 
du m é d e c i n . T ranchant 
avec les images infernales 
et «superflues» de Soleil 
Vert, l'intervention du chi­
rurgien Jean Yves Petit 
affirmera la nécessité de 
«combattre» : «Les mala­
des sont affrontés à la 
mort, ils ne veulent pas se 
mettre è dos l'équipe soi­
gnante, mais c'est aux 
malades eux-mêmes de 
prendre en charge cette 
contestation». En f in , la 
dernière image forte de ce 
film : celle d'un malade qui 
exige de savoir : «Si je ne 
sais pas pourquoi j'ai fait 
un infarctus, j'en ferais un 
autre». Les propos du 
Docteur Cottin. chef du 
syndicat réactionnaire des 
médecins des hôpitaux pu­
blics, nous montra pour 
conclure le raisonnement 
clos de la caste mandari-
nale, suant le pédantisme 
creux et le mépris réac­
tionnaire pour le peuple : 
«Pour arriver à comprendre 
le médecin, H faudrait que le 
malade soit d'abord aussi 
intelligent que lui» f 

S I L E N C E : 
H Ô P I T A U X D E C L A S S E 

Mais malgré l'avertisse­
ment de début, de lourds 
silences ont pesé sur cette 

émiss ion . On n'entendit 
point parier du secteur pri­
vé, réservé aux privilégiés, 
pas plus que de la pénurie 
d'eflectifs qui dégrade les 
conditions de travail des 
hospitaliers et la sécurité 
des malades. L'hôpital que 
nous avons vu hier au soir 
était intemporel, coupé de 
la société en crise : silence 
sur l'origine sociale de la 
maladie, sur les luttes des 
hospitaliers, sur les ensei­
gnements polit iques de 
l'action du MLAC. 

C'est cette absence, mô­
me sommaire, d'analyse de 
classe qui cantonne trop 
souvent l'émission à un 
discours humaniste sur le 
sort du malade et sa 
relation au corps médical. 
Mais malgré ces limites, 
«autant par la conception 
mise en œuvre que par 
l'étroite marge de manœu­
vre réservée è la télévi 
sion», cette émission, qui 
ne manquait pas de quali­
tés, a su souvent, sur 
p lusieurs aspec ts , viser 
juste, inciter à réagir et à 
prendre parti. Elle a su 
prendre à défaut, à plu­
s ieurs repr ises, tant le 
gouvernement que la mé­
decine réactionnaire et ré­
véler leur crise, à une 
heure de grande écoute, e » 
ceci est déjà positif. 

Pierre PUJOL 

OU 
la vraie vie 
ClaireEtclierelli 

Collection «Let t res Nouvi 
copyright Édit ion Dsnoel 64* épisode 

A r c z k i est là , pensai- je. E t je souhaitai qu' i l me 
v î t . Mais la peur me paralysait. Pourtant , les 
gens q u i passaient ne semblaient pas gênés. D e u x 
des policiers q u i surveil laient l'escalier me regar­
dèrent . J e remontai quelques marches et me retour­
nai une fois encore avant de franchir le tourniquet. 
D 'en haut , je rie voyais plus que les roues des cars 
et quelques ombres géantes sur les pil iers o ù ' 
la mitrail lette prenait les dimensions d'un canon. 

J ' eus envie de cour i r chez L u c i e n , et de lui 
d i re tout. M a i s je regagnai ma chambre et me mis 
a » l i t sans d îner . l ' imaginai a r e z k i 1rs bras en 
l 'air . Des détails de son visage que j 'ava is d é c o u ­
verts ce soir - là me le rendaient plus cher. 

J e m'endormis quand même et me levai en 
retard, mais je mis tant de hâte à me préparer 
que je me retrouvai devant l 'usine bien avant * 
l'heure. Dans le vestiaire vide encore, le gr ince­
ment des charnières, quand j ' ouv r i s mon placard, 
me blessa comme une griffe. J e gagnai vite m a 
place et m'assis à l ' intérieur d'une voi ture pour 
guetter les arr ivants . A r c z k i parut , encadré par 
les Tun is iens . I l bavarda quelques minutes en leur 
compagnie. L e Magyar gr impa sur la chaîne 
en fredonnant. I l me v i t , me dit « Bonjour » , 
mot que Mustapha lui avait appris. L e petit Maro ­
cain nous salua. Daubat et le régleur s'arrêtèrent 
près du pupitre de Bcrn îc r qui en nettoyait la 

poussière. C e s quelques minutes avant que la 
.chaîne se remît en marche avaient la douceur 
d 'un surs is . J ' imaginais chaque fois l ' impossible 
miracle : G i l l e s surgissant avec une baguette et un 
tableau géant et nous expliquant, de sa belle 
vo i x sévère, les métamorphoses auxquelles part ici ­
paient nos mains et nos muscles. 

L a sonnerie fit cour i r les retardataires. L e s 
moteurs démarraient, les voitures avançaient, 
passaient devant nous sans jamais reveni r , et, 
tournant dans des espaces l imites, scion des gestes 
calculés et mesures, petits rouages à peine g r in ­
çants, nous couvrions pour cette fin subl ime : 
l a production. 

P lus ieurs fo is , A r e z k i chercha sans succès à 
me parler. L a longue matinée traîna sans que nous 
échangeâmes u n seul mot. A plusieurs reprises 
Mustapha et A r c z k i se disputèrent. C e dernier 
semblait agacé et l'autre essayait vainement de 
le faire r i re . 

— V a , cr ia A r e z k i , v a vo i r la fille devant et 
laisse-nous travai l ler . 

Mustapha se ret i ra, vexé . 
A m i d i , selon le r i te , A r e z k i m'apporta le 

tampon d'essence. J e posai m a plaque et nous nous 
appuyâmes contre les carreaux. 

Mustapha nous rejoignit. I I interpella A r c z k i 
et tous deux s'éloignèrent vers le haut de la chaîne. 

D è s que retentit l a sonnerie, je me précipitai 
dans l'allée, mais, pour donner le change, je 
m'arrêtai auprès de Daubat . A rezk i était à que l ­
ques mètres devant l u i . 

— A l o r s , m a petite élève, o n v a à la soupe? 
— O u i , mais . . . 
J ' improv i sa i rapidement. 
— M a i s je voulais parler avec vous de m o n 

frère. 
— A v e c m o i ? di t - i l étonné. 
A r e z k i maintenant s'était perdu dans la ruée. 

J e renonçai à le joindre. 
Daubat quitta sa vareuse et l 'accrocha à u n clou 

d ' o ù pendaient d' immenses ciseaux. 
— At tent ion , Mohammed, si je vois que t u y as 

touché. 
I l portait u n gilet grenat tr icoté à la m a i n , et, 

en dessous, une chemise de flanelle mar ron q u i 
l u i dessinait u n ventre déjà proéminent . 

A suivre 



le quotidien du peuple 

le l iban dans la fausse pa ix . 

A U S U D 
O U L A G U E R R E 
C O N T I N U E 
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Reportage 
de Jean LERMET et Yomna EL KHALIL 

e E n al lant ver* le S u d , le dernier barrage de c o n t r ô l e 
des fo rces de d issuas ion a r a b e s . Ici s y r iennes , s e t rouve 
à S a r a f a n d , d 40 k m envi ron d e la f r o n t i è r e . P l u s loin, 
c 'est la «ligne rouge» du f leuve Lltanl , a u - d e l à de 
laquelle on aff i rme q u ' I s r a ë l ne «tolérerait» pas l ' a r m é e 
syr ienne. 

A l ' en t rée du pont qui f ranchit le f leuve, pourtant, 
deux b l i n d é s stat ionnent ; des inscr ipt ions t r a c é e s 
dessus à la peinture b lanche annoncent : «armée du 
Liban arabe» ; d e s so ldats , p l u t ô t b ienvei l lants , s e 
livrent a u m é m o genre de c o n t r ô l e que la force 
Inter -arabe d a n s le reste d u p a y s . C 'es t e n effet au S u d . 
d a n s les deux c a s e r n e s de Sour et Nabat ieh , qu 'on 
retrouve encore des u n i t é s qui s e r é c l a m e n t d e la 
r é b e l l i o n p r o p a g é e par A h m e d a l Khat ib A l ' I n t é r i e u r de 
l ' a r m é e l ibanaise contre les of f ic iers s u p é r i e u r s qui 
voulaient l 'engager aux c ô t é s d e s f o r c é e isolat ionnistes 
dans la guerre. 

de Bini Jbeil . le roule s'élève 
rapidement pour entrer dans une 
région accidentée. Aux grandes 
plantations de bananiers et 
d'orangers qui verdoient tout le 
long de la plaine côtlére, 
succède un paysage méditerra­
néen plus classique, avec des 
collines dénudées et 
è fleur de terre. 

Mais ici, à la différence des 
montagnes au-dessus de Bey­
routh, où l'économie de user 
vices» a porté un coup è l'agri-
culTure, chaque coin de terre 
cultivable continue è être travail 
lé : terrasses soigneusement 
entretenues, vallées o ù les 
champs se succèdent, recoins de 
terre gagnés entre les rochers. 

de la zone des_ combats, sont 
bombardés paT intermittence, 
ont gardé leur population. 

A Rcheif 
avec les 

•M" {1RS a 

rodms combattants 
C'est avec un combattant 

libanais du Fath, originaire de 
Khiam, que nous avons visité la 
base avancée de Rcheif. Par 
deux points d'observation, nous 
avons vu è la jumelle le village 
de Debl, on face plus bas, et 
plus loin les montagnes de Haute 
Galilée, en Palestine, où l'on 
distingue la tache blanchê~d'une 
colonie militaire sioniste. 

Tout le long de la route, dans 
ce secteur, on croise des 
femmes portant sur la tète des 
récipients d'eau qu'elles viennent 
remplir au fleuve ou au canal : 
les maisons, certains villages 
môme, ici, n'ont pas l'eau. 
Pourtant, un projet d'utilisation 
des eaux du Litani existe : de 
gouvernement en gouvernement, 
il est reporté sous des prétextes 
futiles. La vraie raison en est 
qu'Israël en exigeait une part ; 
devant ces pressions, les auto-
més libanaises jusqu'ici ont 
préféré s'abstenir. 

Curieusement, jusque dans 
les montagnes les plus reculées, 
le Sud a pourtant l'électricité. A 
l'eau, vitale pour cette économie 
agricole, le gouvernement a 
préféré cet équipement moins 
urgent : il y allait de la vente dé 
radios et autros appareils élec­
triques, secteur suffisamment 
rentable pour la bourgeoisie 
compradore. 

La guerre est 
avec Israël 

Mars de nouveau, le Sud est 
en état de guerre. Depuis 
l'intervention des forces syrien­
nes au Liban, les fascistes 
libanais sont rentrés dans quel­
ques villages frontaliers è partir 
d'Israël, pour continuer la guer­
re. C'est surtout depuis les 
conférences de Ryad et du 
Caire, qui ont mis fin è l'état de 
guerre dans le reste du Liban et 
ont ainsi permis è la Résistance 
Palestinienne de se consacrer 
entièrement à sa tâche principale 
(la lune contre Israël) que les 
fascistes, soutenus massivement 
par Israël, ont commencé la 
guerre du sud. 

Par cette guerre qu'ils entre­
tiennent, les fascistes libanais 
apparaissent vraiment comme les 

agents directs du sionisme. C'est 
ainsi qu'ils sont nommés, par les 
combattants, et c'est è cause de 
cela qu'ils sont combattus. Le 
responsable d'une base du Fath 
nous expliquait les objectifs de lo 
lutte qu'il mène actuellement : 
«C'est une'lutte contre l'ennemi 
sioniste. Dans ce combat, nous 
ne cherchons pas è liquider les 
forces isolationnistes, mais à les 
empêcher de fane obstacle i 
notre combat contre l'ennemi 
sioniste. C'est le but qu'elles se 
sont fixées au sud.» 

Le rôle d'agents du sionisme 
que jouent les forces fascistes 
est évident sur le plan militaire : 
il y a une fusion militaire entière 
avec l'armée sioniste. Des pa 
trouilles sionistes entrent quoti­
diennement dans les villages 
contrôlés par ces forces. 

Depuis octobre 1976, la guerro 
au sud est passée par trois 
étapes : 
- L a première étape était celle 
d'un équilibre entre les forces en 
présence. C'est la phase du 
bombardement entre Bint Jbeil 
(forces patriotiques) et Fin Ebel. 
- L a deuxième étape est celle de 
l'offensive des isolationnistes et 
des sionistes en direction de 
Hanme. Khiam, Taybeh. 
— La troisième étape qui se 
poursuit jusqu'è présent est celle 
de la «défense positive», ainsi 
caractérisée par un responsable 
du Fath ; ello a commencé par la 
libération deKhiam, Taybeh, Ta-
latine. 

Actuellement, il y a deux 
secteurs d'affrontements : celui 
de Marjoyoun - Nabatieh et celui 
de Bint Jbeil. 

Le moindre 
recoin cultivé 
En quittant Sour pour s'enfon­

cer dans l'intérieur, en direction 

Les villages sont animés : 
tracteurs et remorques, étalages 
de légumes, jeunes marchant en 
bandes sur le chemin ; un 
paysan tourne la manivelle d'une 
vanneuse. Le Sud, que ses 
paysans pauvres avalent quitté 
nombreux pour aller chercher du 
travail è Beyrouth l'est è 
nouveau repeuplé dans las deux 
premières années de la guerre 
Depuis le déclenchement des 
combats dans la région, seules 
les agglomérations comme Bint 
Jbeil , soumises à des bombar 
damants quotidiens par les 
sionistes et leurs alliés phalangis­
tes, se sont vidées de leurs 
habitants. Les villages épargnés, 
parce que trop éloignés du front, 
s i même ceux qui, è proximité 

Paysans sur 
leurs terres 

A quelques mètres de l'endroit 
où nous sommas, une femme va 
et vient dans le jardin autour de 
sa maison. Ce point est pourtant 
le plus exposé du village, direc­
tement visible depuis les posi 
tions de Debl ; et le calme du 
moment ne dort pas faire * u -
sion : au cours des bombar­
dements qui ont précédé, il n'est 
pas une maison qui n'ait reçu au 
moins un projectile. Pour de 
nombreux paysans, le courage 
quotidien consiste è rester là : 
4 0 % de la population, au 
moment où nous avons visité le 

village, était toujours présente è 
Rcherf. Les autres, comme cette 
femme, viennent fréquemment, 
passant souvent la journée, 
s'occupent de leurs terres et da 
ii-ut maison, 

L'avenir du Sud, pour uns 
grande part, réside dans cens 
•impie attitude : on sait bien 
qu'è de nombreuses reprises, les 
ambitions territoriales des sionis­
tes se sont portées sur cens 
portion de terre arabe, et qu'ils 
n'ont toujours pas renoncé. 
Vider le pays de ses habitants, 
c'est ce qu'ils ont fait en de 
nombreuses régions de Pales-
tins, c'est ce qu'ils espèrent loi 
aussi, par leurs bombardements 
at leurs incursions. De l'autre 
côté de la frontière, Mustapah si 
Kurd chanta : «Accwharvouê 
à votre terre I». Au Sud-Ubsn, 
cet appel, aussi, commence à 
être entendu et compris par la 
population. 

La volonté 
de résister 

Les affrontements entre Debl 
et Rcheif ont commencé il y a 
neuf mots, lorsque les sionistes 
ont envoyé des patrouilles è Debl 
pour renforcer les positions des 
fascistes. Pour se prévenir contre 
toute attaque-surprise, les jeunes 
de Rcheif ont commencé è édi­
fier des fortifications. Ils se 
rappellent très bien que les sio­
nistes, tant qu'ils ne trouvent 
aucune résistance devant eux. 
entrent dans les vMeges at se 
conduisent comme chez aux. A 
Kfar Kalla, en 1975, c'est ce 
qu'ils faisaient : il avait fallu qua 
les habitants s'arment et se 
mobilisant pour que s'srrètent les 
déplacements des sionistes. 

A Rcherf, la population a 
décidé da résister Mais cette 
attitude n'a pas plu aux sionistes 
et è leurs agents qui, un soir, 
tirèrent sur 3 combattants. De­
puis, c'est la guerre ouverte 
entre Debl et Rcheif. 

A partir de Debl, lee sionistes 
et leurs agents bombardaient 
d'autres villages, comme Hsdda-
ta, pas très loin de Rcherf, l l i ont 
bombardé la veille de notre 
visite. 

Mais, dans cette région, les 
forces fascistes, malgré l'appui 
sioniste, sont faibles. Le jeune 
combattant de Khiam nous ra­
contait comment son unité a pu 
repérer les points militaires précis 
de Debl. Souvent, la nuit, les 
fascistes inquiets par les bruits 
sutour d'eux, lancent des bom­
bes éclairantes qui découvrent 
finalement leurs positions. 


